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Loi n° 48-1974 fixant l'évaluation des voies et 
moyens du budget général de l'exercice 1949 
et relative à diverses dispositions d'ordre 
financier. 





Recüficalif au Journal offieiel du {er janvier 
1949 : 

Page 4, % colonne, articie fer, 3e et 4e ligne, 
lire : ' … évalués à 4250 milliards 
:52.998.00 F.., », 


Page 6, % colonne, article 29, 2e alinéa, lire: 
« Art. {er, — Le port des Jeftres…. ». 

Même page, même colonne, même article, 
dernier alinéa, nm: art. 2. — Une majora- 


tion. » 
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Loi no 48-1991 portant financement des ser- 
vices assurant la répartition des matières 
premières et produits industriels. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 janvier 
2949 : 

Page %®, 4re colonne, article 2, 2 ligne, lire: 
« … par la loi ne 47-654 du 9 août 1947... ». 

Méme page, même colonne, artie 4, 6° 
et 7e ligne, lire: « … la loi n° 48-1417 du 
15 septembre 1946... ». 

Môme page, 2 colonne, 1" et 2° ligne, lire: 
« … par la loi n° 48-1268 du 47 août 1948... ». 
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Loi n° 48-1992 portant fixation du budget gè 
néral de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires 
civiles). 


R ’clifcatif au Journal officiel du 2 janiies 
1919 : page 104, {re colonne, article 42, 7e sir) 
lire: « Cette allocation n'est cumulab] 


+0 +- 





Loi n° 48-1995 pertart ouverture de crédits 
provisoires et autorisation d'engagernent de 
dépenses au titre des dépenses militaires 
pour les mois de janvier et de février 1949. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 janvier 
1919: page 165, 2 colonne, article 6, 4 aliné. 
lire: « Chap. 318, — Habillement et 
ment ». 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Organisation de l'examen et du stage prévus 
par l’article 13 du décret n° 45-2414 du 
18 octobre 1945 porlant règlement d’'admi- 
nistration publique pour l'application de l'er- 
ticle 13 de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 oc- 
tobre 1945 relatif au corps des administra. 
teurs civiis, modifié par le décret n° 46-2510 
du 9 noveinbre 1946. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence dn 
conseil, chargé de la fonclion publique et de 
la réforme administrative, 

Sur le rapport du direeteur de la fonction 
publique, 

Vu le décret n° 48-1259 du 29 juillet 419:8 
portant délégation d’attributions au secrétaire 
d'Etat chargé de Ja fonction publique ct de 
la réforme administrative; 

Vu le décret no 45-2414 dun 48 octobre 19:35 
portant règiement d’adminisiration publique 
pour l'application de l’article 143 de l'ordor- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 4945 relatif 
au corps des administrateurs civils, modifié 
par le décret n° 46-2516 du 9 novembre 1945; 

Vu l'arrêté du 27 novembre 14946 relatif à 
l’organisation de l'examen et du stage prévus 
par l’articte 43 du décret n° 45-2414 du 18 oc- 
pers 192, modifié par j'arrêté du 2 février 
947 ; 

Vu la décision n° 90-151 du 9 avril 4948 par 
laquelle le conseil d'Etat a annulé l’article 5 
de l'arrêlé susvisé du 27 novembre 1946, mo- 
difié par l’articie 4er de l'arrêté du 3 février 
1948, ensemble la décision n° 91-402 du 12 no- 
vembre 1948, 


Arrête: 

Art, 4er, — L'article 5 de l'arrêlé susvisé 
du 27 novembre 1946, modifié par l'arrêté du 
3 février 4947, est remplacé par les dispo:i- 
tions suivantes: 

«a Art 5. — Compte tenu des résultats des 
épreuves, des notes de services des candidats 
et des titres produits par eeux des candidats 
entrant dans l'une des catégories visées à 
l’article 2 de lordonnance du 45 juin 49:5, 
le jury arrête le total des points attribués à 
chaque candidat et inscrit : 

« 4° Sur la liste no 1 pere par Particle 13 
du décret susvisé (fonctionnaires titulaires ou 
agents temporaires susceptibles d'être nom- 
més à titre provisoire dans un cadre d’assis- 
tants administrateurs ou dans le corps des 
administrateurs civils), dans la limite d’un 
contingent de quarante places, les candida!s 
ayant totalisé le plus grand nombre de 
points; 


\ 
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« 2 Sur la liste n° 2 (agents temporaires 
susceptibles d’être titularisés dans un cadre 
d'agents supérieurs), les agents temporaires 
avant obtenu au minimum 168 points; k 
a 3e Sur la troisième liste (agents temporaires 
susceptibles d’être titularisés dans le Corps 
des secrétaires d'administration), les candi- 
dats agents L- FoRR ayant obtenu au 
\inimum 110 points; 
.. Sur la Auatrime liste (agents tempo- 
raires ne pouvant êlre tilularisés) tous les 
autres candidats ageuts temporaires. » 

art. 2. — Le directeur de la fonction pu- 
hlique est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 

Fait à Paris, le 22 février 1919. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonclion 
publique et de la réforme adminis- 
trative, 

JEAN BIONDI. 
© © 


LA 


90STES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 











Administration centrale. 





Par arrêlés du 17 février 1949, ont élé mises 
en di<nonibihté les dames slénodactylogra- 
phes désignées ci-après : 

Mile Gauthier, à compter du 22 décembre 
4918. ; : 

Mme Prost, à compter du 14 février 1919. 
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Services extérieurs. 


Par arrêtés du 17 février 1919: 

A été nommé chef de centre hors classe, 
sur place, et titularisé dans le grade correspon- 
dant: M. Guion, chef de centre de {re classe 
à Tours-Gare. 

A été muté à Paris-93: M. Peroz, receveur de 
2e classe à Noisy-le-Sec. 

A été réintégré dgns les cadres et tilularisé 
sur place dans le grade de receveur de classe 
exceptionnelle: M, Barbier, receveur hors 
classe à Paris-X[°. 

A été réintégré dans les Cadres à compter 
du 4e novembre 4948: M. Bost, inspecteur, 
précédemment détaché au titre de l'article 99 
de la loi du 19 octobre 1916 auprès du minis- 
re de la reconstruction et de l’urbanisine. 

M. Bost, inspecteur, a été mis en disponibi- 
lité à compter du {°° novembre 1918. 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 22 février 1949 portant nominations 
dans la magistrature. 


Par décret en date du 2 février 4919, sont 
nommés au grade de juge de 2e classe et main- 
tenus dans leurs fonctions actuelles: 

(A compter du 1° janvier 1919.) 

M. Allo, juge de 3 classe au tribunal de 
première instance du Moutiers. 

M. Auric, juge d'instruction de % ciasse 
détaché au tribunal de première instance de 
la Seine. 

M. Beguignot, juge de 3 classe au tribunal 
de première instance de Cosne. 

M. Benezech, juge de 3e classe au tribunal 
de première instance de Saint-Pons. 

M. Berthon, juge d'instruction de 3% classe 
äu tribunal de première instance d’Issoire, 

M. Billy, juge de 3% classe au tribunal de 
première instance d'Ambert. 


M. Bloc, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Ribérae 





M. Brenet, juge de 3% classo an tribunal de 
première instance de Baume-les-Dames, 

M. Brickert, juge de 3 classe au tribunal 
cantonal de Bouxwil'er 

M. Brisson, juge, d'instraction de %e classe 
au tribunal de preMère ns'ance de Fontenay- 
le-Comte. 

M. Brogiy, juge de 3e classe mis À la dis- 
position du cCormmissariat aux affaire: alle- 
mandes et autrichiennes. 

M. Bruyas, juge de 3° classe au tribunal 
de première instance de Trévoux. 

M. Chapon, juge de 3 «lasse au tribunal de 
première instance &e Riom. 

M. Connillière, juge d'instruc'ion de 2e classe 
au tribunal de première instance de Sarlat. 

M. Cresson, juge d'instruction de 3e classe 
détaché au tribunal de première instance de 
la Seine. 

M. Dabin, juge de % classe au tribunal de 
première jinsiance de Parthenay 

M. Delatire, juge d'instruction de 3% classe 
au tribunal de première instance d'Arras. 
M. Ebert, juge de 5e classe, mis à la dispo- 
sition du commissariat aux affaires allemandes 
et autrichiennes. 

M. Fremont, juge d'instruction de 2% classe 

. e M A 
au tribunal de première inslance de Laon. 

M. Gay; juge d'instruction de %e classe au 
tribunal de première instance de Montluçon. 

M. Joulia, juge de %° classe en congé de 
longue durée. , 

M. Klciner, juge de 2e classe au tribunal de 
première instance de Thionville. 

M. Laborde, juge d'instruction de 3% classe 
au tribunal de première instance de Blaye. 

M. Laffite, juge d'instruction de 3° classe au 
tribunal de première instance ge Château- 

! 
Thierry. 

M. Louis, juge d'instruction de 2% classe au 
tribunal de première instance de Gray. 

M. Lucciardi, juge de 3% classe au tribunal 
de premièr: instance de Rocroi, 

M. Mazarin, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Sarreguemines. 

M. Oger, juge de 3° classe au tribunal de 
première insiauce de Saint-Calais. 

M. Othily, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Basse-Terre. 

M. Piquemal, juge de 3° classe au tribünal 
de première instance de Pamiers. 

M. Pollet, juge de % classe au tribunal de 
première instance de Vitré. 

M, Raingeard de La PBletière, juge de 3° 
classe au lribunal de première instance de 
Vannes, 

M. Raynaud, juge de % classe au tribunal 
de première instance de Mamers. 

M. "Repaire, juge d'instruction de 3% classe 
au tribunal de première instance d’Avesnes. 

M. Rolland, juge de 5° classe au tribunal de 
première instance de Barbez'eux. 

M. Segret, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Saint-Pol. 

M. Sena, juge d'instruction de 3° classe au 
tribunal de première instance de Mende, 

M. Sige, juge d'instruction de 3° classe au 
tribunal de première instance d'Ussel. 

M. Thuillier, juge de 3 classe au tribunai 
de première instance de Verdun. 

M. Van Belle, juge de 2° classé au tribunal 
de première inslance de Cusse, 


(A compter du 1° février 1919.) 

M. Bridet, juge d'instruction de 2% classe 
au tribunal de première instance de Bergerac. 

M. Cabanac, juge de 3% classe au tribunal 
de première instance de Trévoux, 

M. Delage, juge de %+ classe au tribunal 
de première instance de Montmorillon. 

M. Laborde-Debat, juge de 2° classe au tri- 
bunal de première instance de Bagnères-de- 
Rigorre. 

M. Latte, juge de 3% classe au tribunal de 
première instance de Pithiviers. 

M. le Lefle, juge de 3° classe au tribunal 
de première instance de Rochefort, 

M. Pacault, juge de ©° classe au tribunal 
de prernière instance de Pæedon. 





M. Pequigrnot, juge d'instruction de 3° classe 
au tribunal de première instance de Céret 


M. Pelit, juge d'instruction de 3e classe au 
tribunal de première instance de Provins 

M. Sarazv, juge de 2e classe au tril \! de 
première instance de Marennes 

M. Tarabeux, juge d'instruction de 3 isse 


au tribunal de première il 

M. Viguie, juge de 3° c! se a tribunal de 
première inslance de Sarreguemines 

— 4 @ à — 





Aulorisation de port d'armes, 





Le vice prés dent du conseil garde des 
ux, rauinistre de la ju e, el le ministre 
x ir 


Vu le décret-loi du 13 avrik 1999 fixant Île 
matériels de guerre armes 64 
munitions ; 

Vu les décrets d'application du {4 août 1939, 

Arrôtent: 

Art. 1°, — Sont aulorisés à porter, dans 
l'exercice ou à l'occasion de leurs fonctions, 
des armes de la quatrième catégorie, telles 
que les définit l'article 4er du décret du 
1% août 1929 pris en application du décret de 
18 avril 1939 fixant le régime des matériels de 
guerre armes çt munitions: 

Les procureurs généraux ; 

Leurs substituts; 

Les avocats genéraux près les cours d'appel 

Art. 2, — Les magistrats appartenant aux 
catégories énumérées à l'article fer du présent 
arrôté devront être munis d'une attestation 
établissant leurs droits au port d'armes 

Ces attestations seront établies pour les 
procureurs généraux par le directeur du per- 
sonnel et de la comptabilité au ministère de 
la justice, et pour chacun des magistrats des 
deux autres catégories par le procureur géné- 
ral près la cour d'appei à laquelle ils appar- 
tiennent, 

Art. 2. Le directeur général de la sûreté 
nalionale et le directeur du personnel et de 
la comptabilité au ministère de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrèté, 

Fait à Paris, le 11 février 1949 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques. 





Le minisie des finances el des affaires éce- 
nomiques, 

Vu le décret du 11 septembre 1918 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 48-1233 du %juillet 1918 
portant règlement d'administration ,1blique 
en ce qui concerne les cabinets mini:té- 
riels ; 

Vu le décret du 12 janvier 1919 portant 
nomination d'un membre du Gouvernement, 

Arrête : 

Art. 1e, — M. Claude Tixier, inspecteur 
des finances, est chargé de la direction du 
cabinet du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié 
au Journal ofJiciei de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, Je 14 janvier 1949. 

MAURICE l'ETSCHE. 
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Le ininiste des finances et des affaires 6co- 
aorr ] 105, 
» décret du 11 


poruination des membres 


1348 portant 
\ement ; 


epltemnbre 
du Gouver 


Vu le décret no 48-1233 du 2% juillet 19:8 
portant règlement d'administration puolique 
en te qui concerne jes cabinets ministé 
riels ; 

Vu le décret du 12 janvier 1M9 portant 


membre du Gouvernement, 


Arrêle 
art. er — Sont nomonés au æcabinet du 
ministre di finances et des affaires écono- 
miaques 


Conseulers techniques: 


M. Jeen Le Vert, conseiller référendaire à 
% cour des cempie 
M. Jacques Gerleux, inspe 


M. Yves Le Portz, ins 


teur des finances, 


pecteur des finances 


Chefs de. cabinet. 

4 Yves civil au 

ministère dé 

M. andré Latapie, administrateur civil an 
ministère des finanres. 


Malecet, administrateur 
linances. 


Chefs adjoints de cabinet, 
M. Paul Durafour, conseiller de préfecture 
se ja 
M. Emile 
minisicre des 


“eine 


Bernard, administrateur civil au 
hinanres. 


Chargé de saission 
#4. André de Lailre, inspecteur des finances. 


cabinet. 


Attachés de 


M. Georges Berthoin. 
M. Joubert, administrateur en chef des colo- 


hie: en retraite. 

Mme Simone Servais, licence en droit, di- 
l‘enée de l'école libre des sciences poli- 
ques 

Che[ du secrétariat particulier, 
M. Fran: Benard. 
nrésor arrht o+ hi 

Art. 2, — Je sent arrêté sera publié 
eu Journal officicl de la République Iran- 
L 28 

Fait à Paris, je 14 janvier 1949. 


MAURACE-PFTSCRE, 


RO 





Remises de débets. 


jate du 11 janvier 4919, 
s e* des affaires écono- 


Par arrêté en 
le ministre des finances 
miques a fait remise gracieuse aux héritiers 
eppelés à la succession des époux Deifrati- 
Syren des sommes en capital et intérêts dant 
Us ont été constitués débiteurs envers l'Etat 
au titre de la loi du 47 avril 4919 sur la 
méparation 7 


les dommages de guerre 


- - 06 æ—— 


Par arrêté en date du 41 janvier 4%9, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques a fait remise gracieuse à Mme veuye 
de Mieulles, née Jeanne-Marie de Saunhac du 
Fossat, des sommes en capital et intérêts re- 
présentant sa part contribulive dans le débet 
mis à la charge de la succession de Mme 
veuve de Sauhnac du Fossat, née Dumaine 
de La Josserie, au titre de la ki du 47 avr 
1919 sur la réparation des dommages de guerre. 


—* 0 &— 














Frais d'acquisition des eontrats 
de capitalisation, 


Le ministre des finamres et des affaires éco0- 
noniques, ô 

Vu le décret-loi du 14 juin unifiant 
le contrôie de l'Elat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capilaisation, 
et tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances, modiflé par es lois du 16 août 
et du 18 août 192: 
Vu la loi du 25 avril 1916 ive à Ja 
natisnalisation de certaines sociétés d’assu- 
rances et à l’industrie ‘des assurances en 
France, notamment les articles 14 et 45 con- 
cernant le conse] national des assurances; 

Vu le décret du 39 décembre 4333 portant 
règement d'administration publique pour la 
constitution des socié'és d'assurances et de 
cap.talisation, des tontines et des syndicats 
de garantie et pour le fonctionnement et le 
contrôle de ces organismes, modifié par Îles 
décrets du 4er noût 1944 et du 29 juillet 4943; 

Vu le décret du 16 janvier 1%47 portant 
règement d'administration pubiique pour le 
fonctionnement des sociétés de capitalisation; 

Vu les arrêtés des 18 janvier 1947 et 5 février 
19:8; 

Vu s'avis du conseil national des assurances 
en date du 21 janvier 4929, 


1928 


ro! 14 


Arrôte : 

Art. fer, — Les dispositons de l'arrêté du 
18 janvier 1947 sont applicables aux contrats 
de canitalisation souscrits au Cours de l'exer- 
cice 49419, 

Art, 2, — Ie directeur des assurames est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française 


Falt à Paris, le 17 1919. 


février 
MAURICE PETSCRE. 





Frais d'acquisition des contrats d'assurances 
sur la vie, 


Le ministre es finances et des affaires éco- 
nornIques, 

Vu le décret-loi du 44 juin 198 unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’as- 
sarantes de toute nature et de capitalisation 
et tendônt à l'organisation de l'industrie des 
assurances, modifié par les lois des 46 août 
1911 et 148 août 1942; 

Vu la loi du 25 avril 1916 relative à la na- 
tionalisa tion de certaines sociélés d’assurances 
et à l'industrie des assurances en France, 
notamment les articles 44 et 153 concernant 
le conseil national des assurances ; 

Vu Je décret du 30 décembre 1938 portant 
règlement d'administration publique pour la 
constitution des sociétés d'assurances et de 
capitalisation, des tontines et des syndicats 
d2 garantie et pour le fonctionnement et ke 
contrôle de ces organismes, modifié par les 
décrets des fr août 1931 et 29 juillet 1943; 

Vu le décret du 5 mai 1917 portant règle- 
ment d'administration publique pour le fonc- 


tionnement des sociétés d'assurances sur la 
vie ; 

Vu les arrêtés des 5 mai 19437 et 7 février 
1438; 


Vu l'avis du conseil national des assurances 
en date du 21 janvier 1919, 


Arrète : 


Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 
5 mai 1947, modif par l'arrêté du 7 février 
194, sont applicables aux contrats d'assu- 
rances Sur la vie souscrits au cours de l’exer- 
cice 1919. 

Art. 2, — Le directeur des assurances est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de 4a Répu- 
blique française. 

Feit À Paris, le 17 février 1949. 

MAURICE-PETSCONE. 


0 +- 











Substitution dun emprunt 5 p. 100 1949.1%:3 
de l'Union des groupements de Sinisirés de 
la guerre 1911-1918 à l'emprunt 5 p. 190 1933 
émis par le groupement privé des sinistres 
de l'Aisne et du Pas-de-Calais. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 fé£vrive 
19419, page 1863, 1 colonme : 

Article fer, 30, 3% Tigne, au lieu de: « en 
répartissan: Ve amoniant à amaortir . 
« en répartissant ke montant total à amorlir 
% colonne, 4e ligne, au lien de: « oblisaliong 
amorties où racheltées ultérieurement », lire: 
« ob'igalions amorlies ou racheffes an'ériou- 
rement ». = 


Article 3, 2e ligne, au lieu de: « de l’Union 
les groupements sinisirés », Tire: « de l'I " 


groupements de &inistrés ». 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


ee 


Décret n° 49-233 du 21 février 19493 por. 
tant modification au règlement organique 
du Conservatoire national d'art drama. 
tique. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éduea 
tion nationale, 

Vu le décret n° 46-2790 du 27 novembro 
1946, moditié par le décret n° 47-1975 du 
13 octobre 1947, partant règlement organi- 
que du Conservatoire national d'art drama- 
tique ; 

Vu Favis du comité supérieur du Con- 
éervatoire national d'art dramatique réuni 
en sessions extraordinaires les 3 novembre 
et 13 décembre 1918, 


Décrète : 


Art. 4e, — L'article G3 du décret n° 46- 
2790, modifié par le décret n° 47-1975, por- 
tant règlement organique du Conservatoire 
national d’art dramatique, est remp'aré par 
les dispositions suivantes : 


« Le jury d'admission et des examens 
semretriels est composé comme suit: 

« Le directeur du Conservatoire national 
d'art dramatique, président; 

« L'administrateur de Ja Comédie-Fran- 
çaise ; 

« Les membres du comité d’administra- 
tion de la Comédie-Française ; 

« Les professeurs dn Conservatoire na- 
tional d'art dramatique ; 

«a Trois personnalités désignées par le 
ministre et nommées pour un an. 

« Au cas où l’un des membres du comité 
d'administration de la Comédie-Française 
serait professeur au Conservatoire, il sera 
remplacé par un sociétaire désigné par le 
comité d'administration de la Comédie- 
Française et pour une durée d’un an ». 


Art. 2. — L'article 14 des décrets sus- 
visés est remplaré par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le jury des concours publics est com- 
posé comme suit: 

« Le directeur du Conservatoire national 
d'art dramatique, président: 

« L'administrateur général de la Comé- 
die-Française ; 

« Les membres du comité de la Comédie 
Françruse ; 


« Les trois personnalités nommées par le 
ministre aux jurys d'admission et d’exa- 


mens semestrieis ; 
« Quatre personnalités désignées par le 
ministre à la veille des concours. 
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« Si un membre du comité d'administra- 
tion de la Comédie-Françcaise est professeur 
au Conservatoire, il Sera remplacé par le 
sociétaire déjà désigné pour son reriplace- 
ment dans le jury des concours d'admis- 
gion et d'examens semestriels ». 

Art. 3. — Le miaistre de l'éducation na- 
tionaie est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conscil des ministres : 

Le ministre de l'éducation natior ale, 
YVON LELBOS, 
—+ © &— 





Décret n° 49-234 du 21 février 1949 modi- 
fiant le décret du 17 mai 1858 relatif à 
l'organisation de l'institut d'archéologie 
orientale du Caire. 





Le président du conseil &es ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances et 
des affaires économiques, , 

Vu le décret du 17 mai 1898 relatif à 
l'organisation de l'institut d'archéologie 
orientale du Caire, modifié par le décret 
du 27 janvier 1904, et notamment l'arti- 
| D] 
cie  * À 

Décrète : 

Art. t®, — Le dernier alinéa de l'arti- 
cle 12 du décret du 17 mai 1898 est modilié 
ainsi qu'il suit: 

« A ms co Te TT: 

« Hi fournit un cautionnement de 200.000 
francs. Ce cautionnement peut être. soit 
réalisé en numéraire ou en rentes sur 
l'Etat, soit remplacé per la garantie résui- 
tant de l'affiliation à une association fran- 
çase de cautionnement mutuel agréée ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de 
l'éducation nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVOX DELBOS. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE. 


+0 





Décret n° 49-235 du 21 février 1949 relatif 
à la réintégration de sociéiaires démis- 
sionnaires de la Comédie-Frangçaise. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du mgistre des finances et 
des atfaires économiques, 

Vu l'acte de Société des comédiens fran- 
Çais en date du 27 germinal an XI; 

Vu les décrets des 15 octobre 1812 et 
27 avril 1850, ensemble les divers décrets 
qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu le décret du 27 février 1946, modifié 
par les décrets du 12 avril 1946 et 26 sep- 
tembre 1947; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art, 1#, — Les sociétaires de la Comédie- 
Française qui, en application de l'article 32 
du décret ci-dessus visé du 27 février 1946, 








ont renoncé à faire partie de la Société des 
comédiens français, et qui comptaient au 
moment de leur renonciation moins de 
vingt ans de service, peuvent être réinté- 
grés en qualité de sociétaires dans les 
conditions définies par les articles 2, 3, 4 
et à ci-dessous. 

Art. 2. — Les demandes de réintégration 
doivent être formulées sous peine de for- 
clusion dans les trois mois qui suivront 
la publication du présent décret. 

Art. 3. — La réintégration est soumise 
aux conditions et formalités de l'admis- 
sion en qualité de sociétaire et notamment 
les artistes réinlégrés sont astreints à 
effectuer un stage d'un an en qualité de 
pensionnaire. 

A l'expiration de l'année de stage, les 
artistes réintégrés pourront faire à nou- 
veau partie de la société avec les douziè- 
mes qu’ils possédaient au moment de leur 
renonciation et avec l'ancienneté qu'ils 
avaient à cette date, augmentée de l'année 
de stage prévue ci-dessus. 

Art. 4. — Les artistes réintégrés dans les 
conditions définies au présent texte et qui, 
conformément au troisième paragraphe de 
l'article 32 du décret du 27 février 1946, 
sont bénéficiaires d'une pension de retraite 
au titre de leur activité antérieure à la 
Coméde-Française cesseront, à compter du 
jour de leurs nouveaux débuts comme 
pensionnaire, de percevoir les arrérages. 
Celle-ci sera annulée au moment de leur 
nouvel accès au sociétariat par un décret 
pris dans les mêmes formes que celui qui 
en aVali prononcé la concession. 

Art. 5. — Les sociétaires réintégrés qui, 
en application du deuxième paragraphe de 
l'article 32 du décret du 26 février 1946, 
auraient antérieurement à leur réintégra- 
tion, réuni les conditions d’ancienneté 
voulue pour retirer leurs fonds sociaux, et 
qui auraient exercé ce retrait, devront en 
reverser le montant à là Comédie-Fran- 
çaise. 

Art. 6. — Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 février 1919. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des miuistres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


- @& &- 





Décret n° 49-236 du 21 février 1949 auto- 
risant l'institut de France à prélever sur 
la vente de ses titres de rente 3 p. 100 
ci 3 12 p. 100 destinée à permettre une 
souscription à l'emprunt 5 p. 109 1949, 
une somme égale au montant des arré- 
rages encaissés en 1948. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale, 

Vu le décret n° 49-83 du 21 janvier 1919 
autorisant l'émission de l'emprunt natio- 
nal pour la reconstruction et l'équipe- 
ment ; 

Vu l'ordonnance du 21 mars 1816, com- 
plétée par l'ordonnance du % octobre 
1852 ; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat 
entendue, 








Décrète : 


Art, 1%, — L'Institut de France et cha 
cune de ses classes sont autorisés à faire 
procéder à la vente de leurs titres de rente 
3 p. 100 et 3 1/2 p. 100 à charge de rem- 
ploi par souseription à l'emprunt 5 p. 100 
1949. 

Art. 2. — Toutefois, l’Institut de France 
êt cha ne de ses class s bDourro it pr le- 
ver sur le montant des titres vendus une 
somme égale aux arrérages perçus au 
cours de l’année 1948 sur les titres qu'ils 
détenaient et destinés à assurer le fone- 
tionnement de leurs fondations. 


Art. 3. — Les titres de l'eunprunt 5 p. 100 
1919 acquis par application de l'article 1* 
mentionneront les affectations dont men- 
tion était faite sur les titres anciens ainsi 
que la quotité de ces affectations. 


Art. 4. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1949. 

HENRI QUEUILLEB,. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'édu uion nation ule, 
YYON DELBOS. 
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Décret du 21 février 1949 portant nomination 
de professeurs titulaires (enseignement su- 
périeur). 


Par décret en date du 21 fe { 199: 


M. Dupin (Pierre), mai tre de conférences 
à la faculté des sciences de Touiouse, est 
nommé, à compter du {+ décembre 1548, 
professeur tiluiaire de la chaire d éiectro- 
technique de ladite facullé (emploi d'univer- 


silé) 


M. TessierSoiler (Max), maitre de 
rences à la facuité des sciences de lou ise, 
est nommé, à compter du 1% décembre 198, 
professeur titulaire de la secorxdle chaire d'élec- 
trolechnique de ladite faculté (emphi d'unij- 
versité}. 


. 


conté- 





Décret du 21 février 194 portant nomination 
de professeurs sans chaire dans les facultés 
des départements (enseignement supérieur). 


Par décret en date du %1 février 1M9, sont 
nommés professeurs sans chaire, à compter 
du 1e LS - 1919, les maitres de eouté- 
rences dont les roms suivent: 

M. Favre, maître de conférences à :a faculté 
des & iernices d'Aix-Marseille. 

M. Hollande, maître de conférences à la 
faculté des sciences d'Alger. 

Oille Peytral, maître de contérernces à ls 
facuité des schences d'Alger. 

M. Mesnage, maitre de conférences À :8 
facullé des sciences de Besanço] 

M. Gay, maître de conférences à la faculté 
des sciences de Bordeaux 

M. Schoeller, rmaître de eontlérences à 1e 
faculté des sciences ‘de Bordeaux. 

M. Normant, maître de conférences à Ja 
laculté des sciences de Caen. 

Mine Walter-Levy, maitre de conférences 
à la faculté des sciences de Cacn. 

M. Falot. maitre de con 
des seiences de Grenob'e, 

M. De'off la tüdlire de co uérences à la 


iCuILC des scicnces de Lille 


t 1: 


rences à la faculté 


' 
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M. Bernard (René), maître de conférences 
à la foculté des sciences de Lyon. 
M. Dectriau, maitre de conférences à la 
faculté des sciences de Poitiers. 
Jacquesson, maître de conférences à Ja 
Basuiié des sciences de Poitiers, 
M. Tabourv, maitre de con'érences à a 
faculté des sciences de Poitiers. 
M Ï nhard maitre de conférences à la 


Strasbourg. 


Décret du 21 février 1949 portant trans- 





formation d'emplois (enseignement supé- 

rieur). 

Par décret en date du 21 février 1949: 

] J e d'a lant de chimie (titulaire 
M: ban €! le poste d'assistant de giolo- 
ru tu ‘ M. Astré), de ia faculté des 
gciences de Toulouse, sont transformés en 
de l le [ de travaux. Les titulaires 
des empiois ainsi transformés seront rému 
D: r« sur le budget de l'université. 

Les emplois de chef de travaux visés au 
précédé arlicie seront supprimés si l’uni- 
vi é de Toubuse ne peut plus en assurer 
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Décret du 21 février 1949 conférant 
Phonorariat (enseignement supérieur), 


Par décret en date du 21 février 1919, ïe 
Utre de professeur honoraire à la facuité des 
lettres de l'université de Strasbourg est con- 
f à M, Montet, ancien professeur à celte 
fac ul hominé au Collège de France. 
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Décret du 22 février 1949 relatif à l'épreuve 
écrite du certificat d'aptitude à l'enseigne- 
ment des enfants arriérés, 


L lent du conseil des mi tres 

LC la proposilion du ministre de ;’éduca- 
Bou 1 lle, 2 ; 

Le conseil de l'enseignement du premier 
degré, entendu dans sa séance du 20 janvier 
49 


Vu le décret du 11 août 1909, modifié par 


mars 4997, 


s, li QI le 3 du décret du 14 apût 
4909, modifié par le décret du 47 mars 1937, 
esl MOodihé ainsi qu'il suit: 

« L'épreuve écrite a lieu au <hef-lieu du 
dépariement sous la surveiliance de l’inspec- 
teur d'académ'e ou d’un délégué agréé par 
le recteur, elle porte sur des notions de phy- 
F { 


d'hygiène scolaire, de psychologie et 
de gogie des arriérés, Elle dure quatre 
re es. La note de 10 sur D est exigée pour 
adrt bilit 
Art, 2 — Le ministre de i'éducation natio- 
ni est chargé de l'exécution du présent 
d t, qui sera pubiié au Journal officiel 
& \ République française 


Paris, le 22 février 1919. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du eonseil des ministres: 
Le ainistre de l'éducation nationale, 


YVON DELBOS, 


— ++ 





Fonds de concours, 


ee 


en date du 6 février 1959, fl est 


bu: au ministre de ;i’éducation nationale, 
si xerci 1918, un crédit de 411.080 F, 
@pplicable au chapitre ci-après du budget de 
séducation nationale: 


Chap, 23 Bibliothèques municipales, — 
M'aitements du personnel titulaire, 411.060 F. 
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Par arrété en date du 8 février 1919, il est 
ouvert au imuistre de l'éducalion nalionale, 
sur l'exercice 1938, un crédit de 2.049.500 F, 
applicable aux chapitres ci-après du budget 
de l'éducation nationale: 


Chap. 119 (art, 5). — Grands établissements 
memnent supérieur, — Traitements du 
»Q9 à ' 


ucnselL 


personnel titulaire .........0. 0 0 233.240 F 
Chap. 122 f{art, 5). — Grands 

élablwsements d'enseignement 

supérieur. — Indemnités........ 120.000 
Chap, 2% (art. 2), — Indemui- 

ME. CN POS NICS, caucaaste dre 209.000 
Chap. 257 (art. 2), — Supplé 

ment familial de traitement... %.000 
Chap. 418 (art, 2), — Alloca- 

HODS RMINRIOS. DS chcheameuasne 639.200 


2.019.000 F. 


Total . 
soc nsssese 
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Legs et donations. 





Par arrèlé en date du 8 février 1919, il est 
ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 1918, un crédit de 224 F, appli- 
cable au chapilre n° 616: « Emploi de fonds 
provenant de ïezs ou de donalions » du bud- 
gel de l'éducaliun nationale, 


Par arrêté en date du 8 février 1949, il est 
ouvert au miuiswe de léducalion nationale, 
sur l'exercice 1918, un crédit de 1.000 F, appli- 
cube au chapilre no 616: « Emploi de fonds 
provenant de les on de donalions » du bud- 
gel de l’édutation nationale. 


— + +-— 


Par arrêté en date du 8 février 1919, il est 
ouvert au ministre de léducalion nationale, 
sur l'exercice 1938, un crédit de 3.260 F, appli- 
cable au chapitre no 616: « Emploi de fonds 
provenant de Irgs ou de donations » du bud- 
get de éducation nationale. 


——+e + — 


Par arrêté en date du 8 février 1949, il est 
ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 198, un crédit de 104.000 F, 
applicable au chapitre n° 616: « Emploi de 
fonds provenant de legs ou de donations » du 
buiget de l'éducation nationale, 
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Officiers de l'instruction publique 
et officiers d'académie, 





Rectificatif au Journal officiel du 1e fé- 
vrier 1949: 

Page 1127, {re colonne, au lieu de: « Côte- 
d'Or, Offiers d'académie: M. Colkt (Louis- 
Jean), à Dijon: services rendus à l’art musical 
populaire », lire: « Côte-d'Or, Officiers de l’ins- 
lruction publique: M, Collet (Louis-Jean), à 
bijon: services rendus à l'art musical popu- 
laire », 

Page 1132, 2e colonne, au lieu de: « Larri- 
vière (Jean-Léopold}, à Roanne », lire: « Lari- 
vière (Jean-Léopold), à Roanne ». 

Page 4135, 1re colonne, au lieu de: 
« Mayenne, Officiers d'académie: M, Marlin 
(Gonstant-Georges), délégué cantonal à Er- 
imée », lire; « Mayenne, Officiers de l'instruc- 
lion publique: M, Martin (Conslant-Georges), 
délégué cantonal à Ernée ». 

Page 1141, 2e colonne, au lieu de: « Sarthe, 
Officiers d'académie: Mme Barrère, née Tan- 
guy (Hélène-Jeanne), au Mans: services ren- 
dus aux œuvres péri et postscolaires », lire: 
a Sarthe, Officiers de l'instruction publique: 
Mme Barrère, née Tanguy (Hélène-Jeanne), 
au Mans: services rendus aux œuvres péri et 
posiscolaires ». 

Page 112, 2e colonne, au lieu de: « M. De- 
vedeux (Eugène-Adélaïde), à Paris», lire: 
« Mile Devedeux (Eugénie-Adélaïde), à Paris ». 

Pag 1146, fre colonne, au lieu de: 
« M. Schmitt, dit Mauricey, à Paris », lire: 
« M, Schynitt (Maurice), dit Mauricey, à 
Paris », 





à ST, mg 
Page 1149, 2e colonne, au lieu de: « Tarn 
Officiers d'académie : erchaud {Louis 
LucienMaurice), à Montauban (Tarn): ser. 
vices rendus à l'éducation nationale », ire: 
« Tarn-et-Garonne, Officiers d'académie: 
M. Berchaud (Louis-Lucien-Maurice), À Mon. 
tsuban (Tarn-ét-Garonne): services rendus à 
l'éducation nationale », 
Page 1157, {re colonne, au lieu de: « Fait à 
Paris, le 3 janvier 1948 », lire: « Fait à Paris, 
lu {er janvier 1919 » 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Citations à l'ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, sur 
le rapport Gu minisire de ia France d'outre. 
mer, cite à l’ordre de la Nation: 

M. Aubry (Marcel), ancien ingénieur de 
ire classe des travaux publics des colonies, 
inort pour la France: aflecié successivement, 
au cours de ses vingt ans de service en Indo- 
chine, au service orinaire des travaux pu- 
blics, aux études et travaux d'irrigation du 
Nori-Annam, aux travaux du port de Saïgon, 
aux études et travaux d'hycraulique agricole 
du Cambodge, M. Aubry s’est partout signal 
pour son activité, son intelligence êt un dé- 
vouement illimité qui ont fait de lui-l'un 
des meilleurs artisans de l'œuvre française 
Gans ce pays. En service en dernier lieu dans 
une région dangereuse, les considérations d'in- 
sécurité n’ont aucunement réduit son ar- 
deur. A trouvé la mort en service commandé, 
au <ours d'une embuscade tendue par les 
rebelles Je 27 avril 1918 au Phnon-Tippe&y, 
dans la province de Baltambang (Cambodge). 

Fait à Paris, le 14 février 1919. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président Gu conseil des ministres: 

Le ministre de l'agriculture, ministre 
de la France d'outre-mer par intérim, 

PIERRE PFLIMLIN. 
L 


— 6 + -— 


Le président du conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre de la France d'outre- 
mer, cite à l’ordre de la Nation: 

M. Laville (René), ingénieur de 3° classe 
des travaux publics de l'Etat, mort pour la 
France: excellent cheminot à tous points de 
vue, n'ayant jamais hésité à payer Ge sa 
personne au €ours d’une carrière de plus de 
trente-trois années entièrement consacrées à 
son pays et à son métier. Après avoir servi 
plus de quatorze ans au service onminaire du 
département de l’Incre, M. Laville est entré 
dans l'administration des colonies françaises 
d'indochine, pour servir à Ving, Hué, à la 
section de ligne &e Bendongxo à Locninh et 
celle du Cambodge qu'il assurait depuis le 
début de 196 Gans les conditions les plus 
satisfaisantes (380 km). Fonctionnaire ée 
confiance, très adroit, d’un caractère pondéré, 
M. Laville joignait à des connaissances pro- 
fessionnelles éprouvées, des qualités morales 
de chef peu communes. Il avait au plus haut 
degré le sens du cevoir. Il a rendu aux <€o- 
lonies françaises d’Indochine les plus grands 
services avant la guerre en consacrant toute 
son activité à l’amélioration du service; sous 
l'occupation japonaise, prit une part active au 
mouvement de résistance; enfin après la iibé- 
ration, en se donnant corps et âme et jusqu’à 
la limite Ce ses forces à la réorganisation 
du service. Est tombé, victime de son devoir 
de Français et de cheminot, au cours d'une 
attaque de l'autorail de Battambang, qu'il 
accompagnait le 27 avril 1948. 


Fait à Paris, le 14 février 1919. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président Gu conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, ministre 
de la France d'outre-mer par intérim, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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Le président dun conseil des ministres, sur | Décret du 14 février 1949 maintenant en posi- 


j> rapport Gu ministre de la France d'outre- | 
ser, cite à l'ordre de la Nation: | 

M. Rakotamanga (Jean-Loûvig\, délégué 
cantonal d’Ambi:a (Madagascar), mort pour 
Ja France: par son ascendant et son infiuence 
sur les populations autochtones de Manakara, 
M. Rakotomanga aveit toujours été un élé- 
men modérateur. À été tué par les rebelles 
malgaches le 30 mars 1947, victime de son 
cévouement et de son attachement à la 
France. 


Fait à Paris, le 14 février 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
‘ar le président éu conseil des ministres: 
+ 
Le ministre de l’agriculture, ministre 
d: la France d'outre-mer yar intérin, 
PIERRE PFLIMLIN. 
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écret du 14 février 1549 portant reclassement 
d'un administrateur des colonies, 





Par décret en date du 14 février 1949, 
M. Lerre (Henri), administrateur de ?° classe 
de: colonies, est reciassé comme suit: 


Administrateur adjoint de 2e classe à comp- 
fer du 1er janvier 1940, au lieu du 1® juillet 
4:40, 

Administrateur adjoint de 4re classe à comp- 
ter du 17 janvier 1938, au lieu du 1e juillet | 
4922. 

Adrainistrateur de 2e classe, à compter du 
d« janvier 1944. 





Le reclassement ci-dessus n’aura effet, du 
point de vue de la solde, qu'à compter du 
d'" janvier 1944. 
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Décret du 14 février 1949 plaçant en position 
de disponibilité sans traitement un admi- 
nistrateur des co'onies. 





Par décret en date du 14 février 1949, 
M. Fourn (Henry ), administrateur de 
&* classe des colonies, est p'acé, sur sa de- 
mande, en position de disponibilité sans trai- 
tement, pour une période de six mois, à 
compter du 45 janvier 1949. 
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Décret du 14 février 1949 plaçant en position 
de mission en France un administrateur des 
colonies, « 





Per décret en date du 14 février 41949, 
M. Meuberna (J<an), adininistraleur de 
dre classe des co:onies, précédemment gourer- 
neur sd intérim de l’'Oubangui-Chari, est 
placé dans la position de mission en France 
pour une période d'une durée maxima de trois 
ns, à compter du 12 décembre 1948, date de 
son arrivée dans la métropole, 





Décret du 14 février 1949 maîntenant en posi- 
tion de mission en France-gn administra- 
teur adjoint des colonies, 





Par décret en date du 14 février 1949, 
M. Chaussade (Jean), administrateur adjoint 
de 1r° classe des colonies, est maintenu dans 
la position de mission en France gour une 
nouvelle edge de trois mois, à compter du 
26 décembre 198, pour servir en qualilé d'at- 


| l'Indochine, est maintenu dans la position de 


M, Roux, substitut du procureur de la Répu- 


tion de mission en France un administra- 
teur adjoint des services civits de l'indo- 
chine. 





Par décret en date du 14 février 1949, 
M. Rostain (Claude-Francois}, administrateur 
adjoint de {re classe des services civils de 


mission en France, pour une durée maximum 
de deux mois, à compter du 13 décembre 1918. 
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Décret du 14 février 1949 plaçant en position 
de mission en France et à l'étranger un 
gouverneur des colonies. 


Par décret en date du 14% février 1949, 
M. Cédile (Jean-Henri-Arsène), gouverneur de 
2e classe des colonies, commissaire de la Ré- 
publique au Togo, est placé dans la position 
de mission en France et à l'étranger, pou: 
une période d'une durée maxima de trois 
mois, à compter de la date de son arrivée 
dans la métropole. 
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Dêcret du 22 février 14949 portant nomination 
d'un magistrat métropoiitain dans la magis- 
trature d outre-mer, 


Par décret en date du 22 février 1959, 
blique de Strasbourg, est nommé, sur sa de- 
mande, substitut du procureur de la Répu- 
blique près ie tribunal de première instance 
de Saigon. 
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Décret portant nominations de greffiers en chet 
dans les territoires d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 février 
1919: page 1480, 2e colonne, 44e ligne, au lieu 
de: « en remplacemert de M. Bernélel, dé- 
cédé », lire: « poste vacant ». 
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Décret portant nomination de greffier en chef 
dans les territoires d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 février 
4949: page 1480, 2e colonne, 77° ligne, au lieu 
de: « poste vacant », lire: « en remyplacerment 
de M. Bernctel, décédé ». 
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Décret portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer, 


Rectificatif au Journal officiel du 15 février 
1949: page 1693, 3 colonne, {re ligne dudit dé 
cret, au lien de: « par arrêté en date. », lire: 
« par décret en date... ». 


© 6 &- 





Complément à l'arrêté du 27 février 1922 
reiatif au scoiyte du grain de Cafe 


Par arrêté du 16 février 14949, le premier 
paragraphe de l'article 5 de l'arrêté du 27 fé- 
vrier 1922 a été iibellé comme suit: 

« Les dispositions du présent arrêté sont 
applicables aux produits énumérés à l'arti- 
cle der et présentés à l'importation où au 
transit, à Madagascar, à la Guadeloupe, à 
la Martinique, en Guyane, à la Réunion et 
dans les établissements français de i’Inde ». 

Le deuxième paragraphe de l'artirie 3 de 
Le ge du 27 février 1922 a été libellé comme 
suit : 





au cabi du secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 
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« Les prohibitions prévues à l’article 47 du 
présent arvèté sont applicables aux produils 


— 


des Antilles anglaises, de l'Afrique équatoriale 
française, de l'indochine et de la Nouvelle- 
Caiédonie, ainsi que des pays où l'importa- 
tion desdits produits n'est ni prohibée, ni sou- 
lise à un céntrôlie phytopathologique ». 
Toutes dispositions contraires au présenf 
arrêté sont abrogées. 
le. de 
D 4 À 





Administration centrale. 


P du mini tre de la Franct outre- 
mer en date du 17 février 1939, M. Fauvel, 
chef de gro ipe de {r classe de l’a-limitus- 


tralion de la France d'outre-mer, est reclassé 
ainsi qu'il suit: 

Chef de groupe hors classe à compter @æ 
er janvier 1919, ancienneté dans le grade re« 
montant au {er janvier 1947. 
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Administration générale des colonies. 


Par arrêté du 16 février 1919 M. Imbarg 
(Robert}, sous-chef de bureau de fre classe 
d'axitminisiration générale des colonies autres 
que l'Indochine, est rayé des contrôles dudis 
Cadre, pour compte: du 31 décembre 1948, 

. 


dans les cadres de 





Chiffre colonial, 


Par arrûté du eministre de la France d'outre- 
mer en date du 10 féviier 19:9, M, Feneyrow 
(Baptiste), pretnier chiffreur de 1re classe du 
cadre génirel du chiffre colonial, a été placé, 
sur sa demande, dans la posiion de dispo- 
nibilité « e période d un an, 
à compler du {er février 1919 


949. 
—-@ 2 2- 


anz te 1 ru 
ins solde, pour ui 





Elevage et industries animales des colonies 





Par arrêté du eministre de la France d'outre- 
mer en dale Ju 14 février 1919, M. Feunteun 
(Louis-Michel)}, vétérinaire inspecteur général 
de rs classe du service de l'élevage et des 
industries animales des colkomies, en service 
au département, a été placé dans la position 
de mission, pour une durée inférieure à trois 
mois, à compter du jour de son embarque- 
ment à destinaiion de Dakar. 

N se rendra en Afrique occidentale fran- 
çaise en vue d'y recueillir toutes informations 
utiles relatives aux différents problèmes tou- 
chant au fonciionnerment des services da 
l'élevage de la fédérat 
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Mines des colon ss, 





Par arrêlé du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 7 février 1919, nt été pro- 
rogées pour une période d'un an, à compter 
du 1er seplembre 1938, les dispositions des 
arrètés n° 897 da 9 juin 1947, n° 1%3 du 
29 septembre 1917 et n° 1123 du 18 août 1948 
placant M. Taris (Jean), inzénieur de 2° classe 
des mines des coinnies, dans la position de 
disponibilité sans traitement, 


Par arrûté du ministre de la France d'’outre- 
mer en date du 7 février 1919, M, Goudard 
(Roger,, ingénieur ajjuint de {®# classe des 
mines des colonies, en congé administratif, 
a été piacé dans la position ‘de mission en 
F'ance, pour une période maxima d'un mois, 
à compiler du 1e enars 1947, afin d'élwier 
à Meïkviller (Bas-Rhin) les exploitations d'hy- 
drocarbures par puits et galeries de la 50- 
ciété Pechelbronn. 





désignés provenent des Indes néerlandaises, 
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par arrcélé du 4 novembre 1918, a été claseé 
da e cad'e général 4 transtyissions Cojio- 
niaes, au grade de contrôleur principal de 
dre classe après trois ans, au frailement de 
ba-e de 129,000 F, avec une onciennelé civila 
£oliservée « lo jour 

I d ns du présent arrôté auront 
etïc! { 1 x t de vue de J'ancienneté 
que de la de, 1 mpler du {® juillet 
[HR 

———"1ÿ © d———— 

Par arrûlé du ministre de la France d'autre 
mer ch ile du 15 févrie 1919, M, Briand 
(Ras hef de ste radioélectricien de 
Re classe des transmissions coloniales, à été 
Bnscrit ou lableau complémentaire d'avanre- 
men! de ] née 1918 pour la fre classe avant 
bo: du grade de chef de poste. 

M Ï na Rogi ny étS 7 on] hef de 

st “ioélect en de re « { pour 
ærn nl: Ju fer juillet 1918 

La ! ente notion portera effet de la 
date cusindiquee int au ]J t de vue de 
Ba sole qu é le l'ancienneté. 

+ e—+- 
Travaux publics des colonies. 

Por arrêlé du ministre de la France d'outre 
mer eu date du 19 février 1939, M, Fonbonre 
(André-Henri-F1 is}, ngénieur joint de 
® Cosse, à ire enporaire, dé IlaVaux pu- 


bi des colonies, à été titularisé définitive- 
t dans Île énéral des travaux pu- 


rade d'ingénieur ad 





foin! et re sé au grade d'invénieur adjoint 
ée : lasse, pour compter du fer janvier 1938, 
du point d vue de l'ancienneté, et pour 
combler du 20 janvic 1919, du point de vue 
ée la ) t 

M. l era affect à la Nouvelle 
La dl: 

— _— — _— 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Citation à l'ordre de la Nation. 


ministres, sur 
l'avaux pu 


12 à 
sme, cie à 


Le prés lent du conseil des 
ion du ministre d 


sporis et du tour 


M. Derhé (Pierre-Léon), méranicien de 
ù la Société nationale des chemins 


ru 

de ! français, à Nancy, pour les motifs 
Fuiva mécanicien de vitesse, digne de 
tous cloges dans la manière de servir. 
Arès gricvement blessé dans la nuit du 18 


1949, au cours d'un tampon- 


au 19 vrier 
} réussi 


——— ++ 


Décret du 21 février 1949 réservant pour cause 
d'utilité publique les terrains nécessaires: 
1° à l'exécution des travaux de déviation 
de la route nationale n° 568 entre P. %. 
70.600 et 71.300; 2° à la création de champs 
de visibilité aux abords du carrefour de 
Rebuty. 





Par décret du 21 février 1919: 

Sont réservés pour cause d'utilité publique, 
par application des disposilions du décret-loi 
du 950 octobre 1935 (T, P, n° 18), les ter- 
rains nécessaires: 

jo A l'exécution des travaux de déviation 
de la route nationale n° 568 entre les points 
kilométriques 50,600 et 71,300, tels qu'ils sont 


indiqués en rose sur le plan susvisé n° 1 du 
15 avril 1918; 
20 A Ja création de champs de visibilité 


aux abords du carrefour de Rebuty, tels qu'ils 
sont indiqués en vert sur le plan susvisé 
n° 2 du 13 avril 1958, 
Ces deux plans resteront 
sent décret. 
L'acquisitior 


annexés au pré- 
des terrains nécessaires à Ja 
déviation de route devra être réalisée dans 
un délai de quinze ans à compter de la 
publication du présent décret. 
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Décret n° 49-237 du 22 février 1949 confiant 
à l'administration des chemins de fer de 
la Méditerranée au Niger l'exécution des 
travaux de construction et d'entretien de 
la pis'‘e de Colomb Béchar à Gao. 


Le président 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité er gere 
sur le territoire continental et les textes 
subséquents, maintenant provisoirement en 
vigueur les actes dits lois du 22 mars 1941 
relatifs à la construction d’un chemin de 
fer reliant la Méditerranée au Niger, le dé- 
cret du 9 avril 1941 pris pour l'application 
de ladite loi, la loi du 18 juillet 194t sur 
l'organisation administrative et le régime 
financier du réseau du chemif de fer de 
la Médterranée au Niger; 

Vu l'acte dit décret du 5 novembre 1941 
tendant à confier à l'administration des 


iseil des ministres, 


uu Co] 


Nord, du général commandant et directeur 
régional du génie en Algérie, et du direc- 
teur régional des installations et travaux 
de l'air pour l'Afrique française du Nord 
pour la partie de la piste située en Algérie 
(terriloire du Sud), l’autre, du directeur 
des travaux publics de l'Afrique occiden- 
tale francaise, du directeur de l'artillerie 
de l'Afrique occidentale française (services 
des constructions) et du directeur régional 
des installations de j’air de l'Afrique occi- 
dentale française pour la partie soudanaise 
de la piste. 

Ces divers documents seront en-<uite ap 
prouvés par le ministre des travaux pu- 
blies, des transports et du tourisme et par 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, après avis du conseil de réseau. 


Art, 3. — Les recettes et les dépenses 
afférentes à la piste feront l’objet, dans les 
écritures du réseau des chemins de fer de 
la Méditerranée au Niger, de comptes dis- 
tincts. 

Ces comptes cormprendroht : 

1° En dépenses: 

a) Pour le personnel: le salaire de tous 
les agents contribuant aux travaux de la 
piste — pour ceux qui ne consacrent qu'une 
partie de Jeur activité à ces travaux, on 
imputera la fraction du salaire correspon- 
dante ; 

b) Pour les dépenses de matières et de 
matériel, des sommes calculées comme si 
les prestations en question concernaient les 
services du réseau (sans frais généraux) ; 

c) Une majoration du montant des di- 
verses dépenses visées ci-dessus, à titre 
de participationsaux frais généraux et à la 
rémunération du personnel dirigeant (per- 
sonnel hors statut). Le taux de cette majo- 
ration sera fixé par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et 
le ministre des finances et des affaires écor 
nomiques ; 

29 En recettes: 

Des subventions accordées respective- 
ment par les départements de l'intérieur, 
de la défense nationale (forces armées 
« guerre et air »), de la France d'outre- 
mer, des travaux publics, des transports 
et du tourisme, (secrétariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale) suivant les 





chemins de fer du Méditerranée-Niger 
l'exécution des travaux de construction et 
d'entretien de la piste de Colomb-Béchar à 
Ga0; x 

Va l'ordonnance n° 45-2681 du 2 no- 
vembre 1945 fixant l’organisation adminis- 
trative et le régime financier du réseau des 
chemins de fer de la Méditerranée au Niger; 

Vu les avis des ministres de l’intérieur 





nen! survenu Port-d'Atelier, a 
à se dégager des débris de sa machine et 
ce porter, ma gr ses souffran Css à 
: 17 1 : 


b09 m du lieu de l'a ue pour deranuel 


du 12 mai 1945, des forces armées (air, du, 


pourcentages ci-après fixés: p. 1400. 


Intérieur PTE PU MT 
Forces armées « QU@ITE De. ssvsososse  JÙ 
France d'outre-mer........5.7356.... 30 
Forces armées « air »..... Exit 0 
Aviation civile et commerciale...... 5 

Cette répartition pourra être modifiée par 
simple accord entre les ministères intc- 
ressés, 
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art, 4. — Les commissions visées à l'ar- 
le 2 ci-dessus assureront le contrôle 
technique de l'exécution des travaux de 


de la piste pour la partie située sur leur 
territoire respectif. 

Le contrôle de l'exécution du budzet et 
celui des comptes s'effectueront_ dans les 
conditions prévues par l'ordonnance du 
o novembre 1945 pour le réseau du Médi- 
terranée-Niger. 

Un rapport annuel sur les travaux de la 
piste de l'exécution de son budget avec le 
résultat de l'examen par les commissions 
visées à l’article 2 sera adressé par je con- 
seil de réseau au ministère des travaux pur 
blies, des transports et du tourisme, qui 
Je communiquera aux ministères accordant 
des subventions. 

Art. 5. — Est abrogé l'acte dit décret 
da 5 novembre 1941 tendant à confier à 
l'administration des chemins de fer de la 
Méditerranée au Niger l'exécution des tra- 
vaux de onstruction et d'entretien de la 
piste de Colomb-Béchar à Gao. 

Art, 6. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, le 
ministre des finantes ‘et des affaires éco- 
nomiques, le ministre de la défense natio- 
nale, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), le ministre de l'intérieur 
et le ministre de la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui lc con- 
cerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 février 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil 
PAUL DEVINAT. 


Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNF. 
Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 
JEAN-MOREAU, 














———— 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 21 février 1949 agprouvant les mo- 
difications apportées à ses statuts par une 
société mutualiste reconnue comme établis- 
sement d'utilité publique. 


. Par décret en date du 21 février 1919, ont 
tté approuvées les modifications apportées à 
ses statuts por la société mutualiste reconnue 
d'utilité pub'ique dite La Mutualité hôtelière, 


n° 73-3%, à Paris. 


Décret du 21 février 1949 approuvant les modi- 
fications opnortées à ses statuts par une 
société mutualiste reconnue comme établis- 
sement d'utilité publique, 


Par décret en date Au 21 février 1919. ont 
été approuvées les molifications apportées à 
ses Statuts par la société mutualiste reconnue 
comine établissement d'utilité publique dite 
Orphe‘ïnat mutualiste des polices de France 
et d'outre-mer, no 75-2992, à Paris. 
——-— — - 0% 
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Décret du 21 février 1949 portant détachement 
d’un inspecteur général du travail et de 
la main-d'œuvre. 





Par décret du 21 février 19:19, M. Lambert 
(Edoutrd), inspecteur général du travail et de 
la main-d'œuvre, est détaché, pour une durée 
maxinum de cinq ans, en qualité de direc- 
teur du travail an ministère du travail et de 
la sécurité sociale, à compter du ?6 octobre 
1917. 
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Extension aux étudiants de certaines 
dispositions des assurantes sociaies. 





Le ministre de l'éducation nationale, le se- 


crétaire d'Etat à l'enseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports, et le ministre du 


travai! et de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 23 septembre 19: étendant 
aux éludiants certaines dispositions du régime 
de Ja sécurité sociale: 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrèlent: 

Art. 1er, — Sont assujettis aux dispositions 
de loi u 23 septembre 1%48, qui étend aux 
étnliants certaines dispositions du régime de 
la sécurité sociale, 1es éludiants et élèves ou 
les ca‘égories déterminées ci-dessous d'’étu- 
diants et élèves inscrits aux établissements 
d'enseignement ci-après, en vue de l'obtention 
d'un diplôme d'Etat ou recounu par l'Etat: 


{o Etablissements publics 
d'enseignement technique. 


Ecoles nationales d ingénieurs d'arts et mé- 
tiers (Paris, Lile, Aix, Angers, Châlons, 
Cluny). 

Ecole normale supérieure de l'enseignement 
technique pour les élèves des deux premiè- 
res années seulement. 

Ecole centrale des arts et manufactures. 

Ecole centrale Ionnaise 

Ecole nationale supérieure de céramique de 
Sèvres. 

Ecole nationale technique de Strasbourg. 

Ecole nationa:e des arts et industries textiles 
de Roubaix. 

Institut supérieur des matériaux et de cons- 
truction mécanique. 

Ecole technique de photo-cinéma uniquement 
pour les élèves de la section cinématogra- 
phie électrotechnique et ceux de la section 
photo-cinéma électrotechnique. 


90 Conservatoire national des arts et métiers 
pour les trois catégories d'élèves suivantes. 


a) Elèves de l'école supérieure. des géomè- 
tres et topographes du conservatoire national 
des arts et métiers; 

b) Elèves de l'institut national d'élude du 
travail et d'orientation professionnelle du 
conservatoire national des arts et métiers; 

c) Elèves stagiaires du conservatoire natio- 
nal des arts et métiers qui poursuivent dans 
les laboratoires de cet établissement la prépa- 
ration d’une thèse pour le diplôme d'ingé- 
nieur. 


yo Ecoles nationales supérteures d'ingénieurs. 


Ecole nationale supérieure de chimie de Paris. 
Ecole nationale supérieure d’électrochimie et 
d’électrométallurgie de Grenoble 
Ecole nationale supérieure d’électrotcchnique 
et d’hydraulique de Grenoble. 
Ecole nationale supérieure d'électricité et de 
mécanique de Nancy (électrotechnique et 
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Ecole nationale supérieure de géologie appti- 
quée et de prospection minière de Nancy. 
Ecolc nationale supcriecure des industries chi- 
miques de Nancy. 

Ecole nationale supérieure de méranique de 


Nantes (construction civile, navale el aéro- 
naulique) 
Ecole nationale supérieure de mécanique et 


d'aérotechnique de Poitiers. 
Ecole nationale superieure de chimie de Stras- 
bourg. 


Ecole natiorale supérieure agronomique de 
Toulouse À 
Ecole nationale supéricure d'électrotechnique 


et d'hydraulique de Toulouse 


40 Etablissements privés d'enseignement 
technique, en ce qui concerne leurs secs 
tions d'ingémeurs et sous réserve que les 
intéressts atteignent l'üge de dir-semt ans 
au cours de l'année scolaire considérée. 


Institut industriel du Non de Ja France, à 


e, 

Ecole de chimie industrie!le de Lyon. 

Ecole française de tannere de Lyen. 

Institut technique supérieur de la chambre 
de commerce de Marseille. 

Ecale spéciale des travaux publics, du baâ- 
timent et de l'industrie, 57, boulevard 
Saint-Germain, à Paris. 

Institut francais du caoutchour. 

Ecole &'ingénieurs de Marsei.le. 

Ecole supérieure de textle de Tourcoing. 

Ecole d'électricité industrielle de Marseille. 

Ecole supérieure de soudure auiogène, à 
Paris. 

Instilut chimique de Rouen. 

Fcole sunérieure de fonderie, à T'aris 

Ecole d'électricilé et de mécan.que jadus- 
trielle, dte école Violet 

Ecole spéciale de mécanique et d'électricité, 
à Paris. FRE 

Eco'e Bre uuet félectrci ‘ et mécan.qué théo- 
rique et pratique, à Pars). 

Ecole &’électricité industrielle de Paris (école 


Ecole supérieure du Bois, 151, boulevard de 
l'Hôpital, à Paris. 

Ecole snéciale des travaux aéronautiques, 

51, boulevard de l'Hôpital, à Paris (section 

ngénieur). 

le supérieure des industries du vé!'ement. 

Æcole suptreure d'électricité, à Malakoff. 
Institut d'optique théorique et appliquée, à 
Paris. 

Institut catholique d'arts et métiers de Lille. 
Ecole des hautes études industrelles «ce la 
faculté catholique de Lil'e. 

Eco!e polytechnique féminine, à Paris 
Institut technique roubaisien, à Rouba!x. 
Ecole supérieure de filature et de tissage de 
Mulhouse 

Ecole catholique d’arts et méliers de Lyon. 
Institut chimique de la faculté calholique 
des sciences de Lyon. 


A+ 


“tri 


50 Ecoles de commerce (mêmes réserves 
d'âge quepour les établissements ligurant 
uu paragraphe précédent). 


Ecole supérieure de commerce de Bordeaux. 
Eole supérieure de commerce de Clermont- 
Ferrand. 
Ecole supérieure de commerce de Dijon 
Ecole supérieure de commerce du Havre. 
Eco'e supérieure de commerce de Lille. 
Ecole supér'eure de commerce de Lyon, 
Ecole supérieure de commerce de Marcelle. 
Ecole supérieure de commerce de Mortpre'lier, 
Ecole supérieure de commerce de Nante: 
Ecole supérieure de commerce de Reims. 
Ecole supérieure de commerce de Toulouse, 
Ecole supérieure de commerce de Rouen. 
Fcole supérieure de commerce de Paris. 
Institut d'enseignement commercial supérieur 
de Strasbourg. 
Ecoles des hautes études commerciales à 
Paris. | 
Ecole de haut enseignement commercial pour 
les jeunes filles à Paris. 


Go Etablissements relevant de la direction 
générale de la jeunesse et des sports ct- 
après : 


a) Ecoles normales supérieures d'éducation 
physique de jeunes gens et jeunes filles; 
b) Centres régionaux de la jeunesse et des 
sports, en ce qui concerne les élèves de 
l'année préparatoire au professorat d éduca- 
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de travaux publics et du bâtiment, 9 et 11, Tue À some: doux tit £ ux sunpi sn: 1 
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à fonctionner dans les conditions, prévues aux économiques el le ministre de l'agriculture, | 
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— Six membres titulaires dont: fixant l'évaluation des voies et mosens du | 
« SiX IMémMErTes UTURITES GONT: budget rage pour l'exercice 1948, gt no- 
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rale où un contrôleur général technique ou Vu l’arrété interministériel du 21 janvier 
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Modification de la composition des commis- as mée par le vice-président. er Arrête nt: 
sions administratives paritaires locales dans aident y rer D prétéents ds Art, 4%, — La quote-part affectée _ l'ar- 
les sorvices extérieurs du ministère de la la comrmission est assumée par le représen- ticle &5 de Ia hi susvisée du 26 sept L; oi] 
rœonstruction et de l'urbanisme. tant de l'administration le plus ancien dans AUS à aux frais de gestion des chambres d'acri- 
l'emploi eu le grade correspondant à l'exer- culture créées par da loi dn 3 Janvier 1921 
ST tre de la reconstruction et de l'ur- | 2 de la plus haute autorité hiérarchique au et on blée permanente 4 de Jeurs pr - 
cts le M dE in trécidence | Sin de la Ccermmissien, à 5 sitents, sur Je produit des centimes additx 
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em placé par un des suppléants de l’administra- | décret du 47 deg 1945 (art. 3) et ouve:t 
Vu le décret ne 45-258 du © octobre 1945 } Lion pris dans l'ordre de la liste, dans les écritures du payeur général de 1: 
porant slalut du personpel temporaire des e Lorsque le nombre d'agents d'un même | Seine par l'arrêté Au 21 janvier 196. 
serv li extérieurs du re de la recons- | grade ou d'une même catégorie est, duus la Cette quote-part est inscrite audit comp\e 
Wuction et de l'urbanisme et les textes qui | circonscription territolale considérée, infé- en et répartie dans les conditions pré 
l'ont modifié; rieur à vingt urütés, le nombre des représen- ues à l'acrêté intemninistériel qu 21 janvier 


Vu le décret ne 4522%9 du 5 octobre 4945 | tants du personnel pour cette catégorie est : 1916 our d'emploi de la part ettrib aux 
portant statut et régime de rémunération du | réduit à un membre Ulula e et vwn *mernbre Chimbres départementales Ad'egriculture sur 
perso! el contractuel du ministère de la re- suppléant, le nombre ârs prier tents de | le produit des centimes additionnels imposés 
construction et de l'urbanisme gi les textes | l'administration étant réduit ‘étus les mêmes eu application de l'omdonnance du 26 mal 
À prouporuüons, 010, 



























} 
1ttOi au 


Jour ia} 


"Con 


Acrat ion? 


ir 


Tiñhe 


tination 
@e veté 


, béné. 
parties 
tembre 


anvier 
ent et 
a part 
‘nlalcg 
alimey 


> l'or 


r l'ar- 
embra 
d'agri- 
F 4923 
3 pl ° 
litior 
le €:, 
ar Jo 
Juve! 
de 13 


mp'e 











RTE NÉE 
23 Février 1919 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1979 








art. 2. — La quote-part affectée par j'ar- 
ticle & (8 2°) de ia loi précitée du 26 sep 
sembre 1%8, sur le produit des centimes 
edditionnels visés à l'article précédent, aux 
frais de fonctionnement des offices régionaux 
des transports el des postes, télégraphes el 
téléphones et de leur union, est versée à 
Vunion des offices des transports et des 
stes, télégraphes et téléphones. Celle-ci en 
efertue la répartition entre les divers offices 
l'union, après avoir pris 1 avis de la con- 
fédération générale de l'agricullure. 
art. 3. — Le directeur des affaires profes 
glonnelles et sociales du ministère de l'agri- 
eulture et le directeur de la comptabilité 
publique au minislère des finances et des 


affaires économiques sont charzés, chacun en 
ee qui le concerne, de l’exécution du présent 
arr 


Fait à Paris, le 8 février 1919. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EURHARD, 

Le ministre des finances 

et des ullaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 








[NFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 





Ordre du jour du jeudi 24 févr:er 1949. 





A neuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de ioi établissant les 
vondilions dans lesquelles sont fixées les taxes 
intérieures de consommation visées à l’arti- 
ele 255 du code des douanes, (Nos 6107-6533. 
— M. Abelin, rapporteur.) 


2, — Discussion d'urgence du projet de li 
maintenant provisoirement en vigueur au deià 
du 17 mars 1919 certaines dispositions légis- 
latives et régiementaires du temps de guerre 
rorogées par ia loi du 28 février 4918. 
® 6122.) 


3 — Discussion des interpellations : 


I — De M. Louis Guillou: 4o sur les me- 
sures que le Gouvernement compte prendre 
pour que les prix de vente de certains pro- 
duits agricoles, notamment pommes de terre, 
choux-fleurs, oignons, soient en harmonie avec 
les prix pratiqués à la production; 2° sur 
des Inesures que le Gouvernement compte 
Pret sur le pian intérieur, pour assurer, 
tcouement normal et au juste prix de ces 
produits; 3o sur les mesures que le Gouver- 
nement a prises ou qu'il compte prendre 
gour rechercher sur les marchés extérieurs 
des débouchés en vue de résofber le surplus 
de la production agricole française; 4° eur 
les mesures que 2 Gouvernement compte 
prendre pour obtenir une baisse substantielle 
sur les prix des produits industriels indis- 
po à la production agricole; 5° sur 
ensemble de la politique que le Gouverne- 
ment entend suivre en matière agricoie, 

IL, — De M. Lescorat sur la potitique agri- 
Cole que le Gouvernement entend suivre. 

NL. — De M. Roulon sur la politique agri- 
cole du Gouvernement. 

IV. — De M. Pieven sur la politique écono- 
mique du Gouvernement en ce qui concerne 
l'importation et l'exportation des produits agri- 
coies, ; 

V. — De M. Waïdeck Rochet sur la politque 
agricole du Gouvernement, notamment sur 





le déséquilibre croissant eulre les prix indus- 


triels et les prix agricoles à la production, sur 
les dangers de certaines importations jimpo- 
sées du dehors, ainsi que sur les conséqu'nces 
désastreuses d'une fiscalité abusive qui tend 
à i'élouffement des petites et moyennes exploi- 
tations agricoles 

VI. — De M. Mazier sur la mévente actuelle 
de certains produits agricoles et les mesures 
que le Gouvernement ©&mpte prendre pour y 
remédier, 

VII — De M. Abelin sur les mesures à 
prendre pour faciliter et organiser les expor- 
lations de certaines denrées agricoles, 

VIT, — De M, Jean Masson, sur les mesures 
que compte prendre je Gouvernement pour 
assurer parallèlement à l'augmentation de la 
production agricole les débouchés indispen- 
sables pour parer à la crise. 

IX. — De M. Frédet, sur la politique agri- 
:e du Gouvernement. 

X. — De M, de Baudry d'Asson, sur la poli- 
{ique agricole du Gouvernement. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote des propositions de loi: {9 de 
MM. Caillavel, Baylet et Jean Masson tendant 
à instaurer l'échange en nature blé-pain; 
2e de M, Rulfe et plusieurs de ses collègues 
tendant à labrogation des actes dits lis du 
{S septembre 1910 et du 11 juin 1%1, ainsi 
que de la circulaire ministérielle du 6 octobre 
‘947 et réinsiüiluant l'échange en nature blé- 
pain, (Nos 5622-5667-6185, — M. Garavel, rap- 
porteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
bat.) . 

2. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi modifiant l'article 69 du 
livre IV du code du travail concernant la pro- 
cédure devant les con:cils de prud'hommes. 
(Nos 910:1-1606-4510. — M. Lavergne, rappor- 
teur.) 

3. — Suite de la discussion des affaires ins- 
criles à l’ordre du jour de la première séance. 


A vingt et une heures. — % =ÉANCE PUBLIQUE 


Suile de Ja discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour de la première séance. 





Séances du jeudi 24 février 1949. 





Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la jounrnée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Eugène Rigal, jus- 
ques ‘et y compris M. Rousseau. 

Tribunes. -— Depuis M. Gaïllard, jusques et 
y compris M. &enest. 





Commission des finances. 





Séance du mardi 22 février 1919. 


Présents. — MM. Abelin, Apilhy, Barangé 
(Charles), Bourgès-Maunoury, Buron, Charlot 
(Jean), Denais (Joseph), Dusseaulx, Mme Du- 
vernois, MM. Gabelle, Garcia, Gozard, Gues- 
don, Guillant (André), Guyon. (Jean-Ray- 
mond), Laniel (Joseph), Meunier (Pierre), 
Paumier, Pronteau, Ramette, Ribeyre (Paul), 
Rigal (Eugène), 


Excusé, — M. Pierre Truffaut. 


Suppléants. — MM. Tuillier (de M. Grésa), 
Toujas (de M, Cogniot), Mme Braulx (de 
M. Mare Dupuy), MM. Berger (de M. Tour- 
taud), Gros (de M. Auguet), Poumadère (de 
M. Rameïte), Boutard (de M. Lamps), Simon- 
net (de M. Bacon), LDhers (de M. Burlot), 
Guilbert (de M. Taillade), Barrot (de M. Bu- 
ron), Gaillard (de M. Mendès-France), Char- 

es (de de Tinguy), Duveau (de M. Truf- 
aut). 


AsSistait en outre à la séance. — M. Pierre 
André. 





3 mr. 





Commission de l'intérieur. 





ire séance du mardi 22 février 149 


Présents. — MM. Borra, Cartier (Gilbert 
(Seine-et-Oise), Cordonnier, Djeuua, lugues 
(Emile) (Alpes-Maritimes), Mines Lefebvre 
(Francine) (Seine), Sportisse, 

Excusés. — MM. Wagner, Fonlupt-Espera- 
ber, de Moustier. 

Suppléants. — MM. Valentino (de M. Hus- 
»]), Babet (de M. Kuehn), Césaire (de 
M. Marty}, Girard (de M. Servin), Véry (de 
M. Rabier), Capitant (de M. Mondon), July 
(de M. Lefèvre-Pontalis). 


9e séance du mardi 22 février 1919 


Gilbert} 
bDiemad, 
llugues 
Mine Le- 


Présents. — MM. Borra, Carlier 
{(Seine-et-Oise), Cordonnier, Crouzier, 
Fagon (Yves), Fonlupt-Esperaher. 
(Emile) (Alpes-Maritimes), Ihui 


febvre (Francine) Seine), MM. L'fluillier 
(Waldeck), Petit (Albert) (Seine), Quilici, 
Serre. 

Ercusé. — M. Wagner 

Suppléants. — MM. Joubert (de M. de Mous- 


tier). Theetten (de M. Kuchn), Leribi (de 
M. Benchennouf), Barrachin (de M. Lefèvre- 
Pontalis\, Temple (de M. Pantaloni}, Capitant 
(de M. Mondon), Marceau Dupuy (de M, Ren- 
curel), Garavel (de M. Smail), Yaciñe Diallo 
(de M. Jaquet}, Guilbert (de M. Schafl)}, Lou- 
vel (de M. Mont). 





Commission de la justice et de législation 


Séance du mardi 22 février 1919. 


Présents. — MM. Berger, Bourbon, Chautan, 
Citerne, Dbefos du Rau, Pepreu Edouard), 
Domiujon, Gallet, Garet, Lareppe, Laribi, Min- 
joz, Perom (Yves), Toujas. 

Excusés. — MM. Charpin, Grimaud, Rollin. 


Supnléant. — M. Djemad (de M. Marty), 





Commission chargée d'enquêter 
sur les problèmes du vin. 





Séance du mardi 22 février 1949. 


Présents. — MM. Delcos, Gros, Maillocheau, 
Vée, Zunino. 





Convocations de commissions. 

La commission des finances se réunira le 
mercredi 23 février 1919, à dix heures et à 
quinze heures trente (local de la commission 
des finances) :- 

I. — Proposition de loi (ne 65%) de M. Tour- 
taud et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 84 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1918 portant réforme fiscale; 

Propositions de résolution: 1° no 63% do 
M. Desjardins tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter au 31 mars 1919 la date à 
laquelle doivent étre” souscriles les déclara- 
tions relatives aux revenus encaissés au cours 
de l’année 1918; 20 no 6531 de M. Gabelle ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reporter 
au 31 mars 1919 la date limite avant laquelle 
les contribuables devront déposer les décla- 
rations relatives à l'imposilion des revenus 
de l’année 1948; 39 de M. Joseph Denais ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reporter 
au 31 mars 1919 le terme assigné aux décla- 
ralions requises des contribuables pour le 
déclaration de leur revenu global. — M. 
rapporteur général. 

IL. — Projets de loi (nos 6172-62%5) portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
les budgets par la loi no 48-1992 du 31 dé- 
cermbre 1918: 

Aviation civile et commerciale. — M. Jac- 
ques Gresa, rapporteur. 

Anciens combattants et victimes de le 
guerre. — M. Ajberl Aubry, rappyieus 
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TE Lettre 1 ilive au projet de loi 
LI 2 } li aUtOoriIsSA )h des dépen es 
‘ e!} eco rucuon Houernisèg 
Î JeImeLl) { l'exercice 1949 
M 11044 » 14} À s 
[A 1 { 1 n ] 1108) Alilorisant le 
] i ut la KR HU ii La à zatliiler l'a >ru 
Pl L et ! ect n i } monétaire 
du 16 octobre 1918 {« ien de l'avis de la 
ëu) l on du 1! nent europcCen). — 
hi ‘ j » gé il 
Li . n 
\ Proposition de lai 06416) de M Bour 
{ unoury tendant à exonérer dé tains 
| | l''Ailse par les OCK t65 
‘ M ] rap] r gé 
L 
VI Propositio de lo 0 Gi12 d 
M, En Iugue ! t à la « ilion de 
d'hippod ie de la Côle-d'Azur à Cagnes-sur- 
Mer (A Maritimes; M. de Tiuguy, rap 
porteu 
VII P ojet de 1ot (nos 626 62 arr 6176) 
porta I irtition dé l'abattement global 
« t budgets par la loi n° 48-199 du 
ü1 d 1b ls 
Industrie et commerce. — M. Abelin, ras 
por eur 
Acriculture. M. de Tinguy, rapporteur. 
Marine marchande - M. Pleven, rappor- 
teur 
Post N téKgraphes et téléphones. — 
M. Dagain, rapporteur. 
Convocations de commissions. 
La mission de la marine marchande et 
des pêches se réunira le jeudi 24 février 1919, 
à dix heures (cal de la commission no 214) 





Rapport de M. Yvon sur la proposition de 
Soi (1 Us) de M. Hamon tendant à modifier 
les articles 11 et 14 de la loi du 22 septembre 
d91S sur la relonte des persions des iuscrils 
snaritin ù 

La commission du ravitaillement se réunira 
le jeudi 24 février 1949, à dix heures trente 
(local de la comrnission n° 232) : 

L — Rapport de M. Pirot sur la proposition 
de résolution (ne 5114) de M. Raymond Guyot 
relative à la S. A. T. A. R 

n Rapport de Mme Rose Guérin sur la 

position de résolution (ne 62%) de M. Pou- 
ina lé : relative aux distributions de denrées 
diverse 

HI Nomination d'un rapporteur pour la 
proposition de lol (no 6%%4) de M. Paumier 


tendant à supprimer les commissions d'achat. 


ee ne nn 


reconstruction et des 
réunira exceptionnel- 
er 1919, à dix heures 


La cormimission de la 
Mlonunages de guerre £e 
jeudi 24 févrie 
id COTAMILISSI0 


ement 
(local de h n° 208) : . 

I. — Nomination de rapporteurs pour les 
proposilions de résolution, 


(No 6256) De M. Médecin sur l’interpréta- 


tion des articles 10 et 23 de la loi du ?8 octo- 
bre 19:5 sur les dommages de guerre; 
(No 6:29) De M. Barel concernant les lois 


eur les habitations 4 bon marché et la petite 
propridté 

Il. — Nomination de 
pour : 

La proposition de résolution (n° 6201) de 
M. Denis relative aux x dépenses de reconsli 'uC- 
tion de la commune d'Oradour-sur-Glane 


rapporteurs pour avis 


La proposition de loi (ne 6258), du Conseil 
de la République, modiflant les articles 9 et 11 


de la loi des maxima 


UT. — Seconde lecture de l'avis de M. Tri- 
boulet sur le projet de loi portant autorisation 
des dépenses d'investissement {nos 5943 ot 
6:31 

IV, — Questions diverses 








La commission du suffrage universel, du 
règlein nt et des nétitions se ré inira de jeudi 
24 février 1919, à dix heures (local de la com- 
mise n 24 à 

EL — Exai 1 ] péi l0NS. 

II. — Rapport de Mme Germaine Peyroles 
sur la proposition de résolution (ne €063 rec- 
titlé) de M. Lecourt tendant à coinpléter l'ar- 
ticle 57 du règlement. 

UT. — Examen de la demande de M. Pour 
relalive aux renvois aux COIHINISSIONS. 

IV. — Désignation de sept candidats au Co 
milé constitutionnel 

V. — Désignation de candidats pour pour- 
voir au remplacement de deux juges sup- 
pléants el de deux membres de la commis- 


sion d'instruction à la Haute Cour de justice 


VL — Nomination de rapporleurs pour avis 
pour: 
1o La ! roposition de lof (no G516 dé Ber- 


non nt du 


aux, sénaleur, reijaltive au re nouve 
conseil général de la Seine 

20 La proposition de loi (no 6350) de 
M. Pouyet, tendant au renouvellernent inté- 


gral des conseils généraux; 

so Le projet de loi (ne 636%) reportant la 
date des élections aux conseils généraux dans 
les départements d'outre-mer; 

4o La propositien de loi (n° 61%) de M. Gi- 
rard, relative au sort des séries renauvelables 
de censeillers généraux dans les départements 
d'outre-mer ; 

59 La pronasition de lof (ne 6138) de M. Gul- 
guen, relative au vote par correspondance 
pour les élections cantonales. 


> 


La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le jeudi 24 février 1919, à 
dix heures (local de la commission n° 264): 

Audition d'une délégation des fédérations 
nationales de la métallurgie de la G. G. T., de 
la C. G, T.-F, 0. et de la CG. F. T.{ 


La commission chargée d’enquéter sur la 
srelion de la société des éleveurs du Bour- 
bonnais se réunira le jeudi 24 février 1949, 
à quinze heures trente (local de la commnis- 





sion no 249): 

Echange de vues sur les résultats de l’en- 
quite effectué (Q à Villefranche-d'Allier par une 
délégation de la commission, 

La commission chargée d'examiner deux 
demandes en autorisation de poursuites 


(nos 2325 et 5726) se réunira le jeudi 24 fé- 
vrier 195 9, à quinze heures (lecal du 4 bu- 
rea 


Ex imen du rapport de M. Palewski. 
Additif à l'onre du jour de Ja séance que 
tiendra la commission de l’agriculture le «ner- 


credi 25 février 1919 (iocal de la commission 
no 2%): 
A neuf heures trente, 
I, — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de résolution (ne 6534) de 


MM. de Tinguy, Delcos et Gozard (limitation 
des charges iscales des agriculteurs pour 

1949) ; 
re ES sition de résolution (no 6557) de 
Dumet (amendes infligées aux agri- 


ps échangistes blé-pain). 

Examen de la demande de discussion d'ur- 
gence de ces deux propositions de résolution 
et éventuellement examen des rapports. 


Additif à l’ordre du Jour de la séance que 
tiendra la commission de la famiile, de Ja 
popualion et de la santé publique, € Incr- 
credi 2 février 1949, à quatorze heures (local 
de la commission n° : 

I. — Examen de Ja demande d'urgence 
présentée par M. Segelle pour sa pn posilion 
de loi (n° 6526) tendant à insüluer un bureau 
n il d'eau äide. 








: 
Péunions de commissions 
du mercredi 23 février 1949, 

Commission des affair 3 économiques : 
quatorze heures trente. — Local ne %2 

Commission des aflaires élrangèr À 
dix heures. — Local du Se bureau. 

Commission de l'agric ulture, à neuf ! es 
trente et quatorze heures trente. — Ines! 
ne 232 

Comiuission de la défense nationale, à dix 
heures. — Local ne 212. 

Commission de l'éducation nationale, à 


quinze heures. — Local ne 262. 
Commission de la farnille, de la populatior 
et de la sonté publique, à quatorze hcoures. 
— Local n° 249. 
Commission de li 
— Local n° 207 
Commission de la justice et de 
üion, à quatorze heures trente, — Local n° 
des moyens de communications 
seize heures. — Local n° 2! 


à quinze heureg 


itérieur, à seize 


Commission 
et tourisine, à 
Commission des pensions, 
trente. — Local n° 206. 
Commission de la presse, À dix-sept heures 
trente. — Local ne 230. 
Commission de la production 
dix heures. — Local ne 264, 
Commission des territoires 


e 


quinze heures — Locai n° 254. 

Commission du travail et de la sécurité 50- 
ciale, à seize heures trente. —  Lacal 
n° 264. 

Commission des finances, à dix heures et 
quinze heures trente. — Local de la Commis 
Sioi. 


industriel à 


d'outre-mer, À 





Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence des présidents, prévue par 
l'article 39 du règlement, se réunira le mer 
credi 23 février 1949, à onze heures trente, 
dans le cabinet de M. le président en vue de 
l'organisation de la discussion des interpet- 
lations sur la politique agricole. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Axxér 1949 





Ordre du jour du jeudi 24 février 1949, 





A quinze heures trente, — SÉANCR PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission des 
finances sur les effectifs et les dépenses des 
services de la radiodiffusion. 

2. — Vote du projet de loi, adopté par l'A3- 
semblée nationale, relatif aux droits à pension 
d'invalidité des militaires des troupes supplé- 
tives de l'Afrique du Nord. (Nos 12 et 98, 
année 1949. — M, Michel Yver Fab 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas déba 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par 


l'Assemblée nationale, relatif aux compies 
spéciaux du Trésor (exercice 1949). (Nos 4109 


et 139, année 1949 — M. Bolifraud, rapporteur; 


èt no , année 1919. — Avis de la com- 
mission de l'agriculture, — M. N..., rajpor- 
teur } 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, fixant l'organi sation et 
la composition du haut conseil = # l'Union 
trançaise. (Nos Il. 63, année 1948, et 29, année 
1949. — M, Vauthier. rapporteur : et n° 
année 4949. Avis de la commission des 
affaires étrangères. — M. Brizard, rapporteur; 
et n° anuée 1949. — Avis de la commis 
sion de l'intérieur (administ ER _pénér: ule, 
départementale et communale, Algérie). — 
6) 


iv. . Tüpporteux “À 
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itatiititi 
5. — Discussion du projet de Joi, adopté par 
‘s:semblée nationale, après déclaraiion d'ur- 
we, portant réglementation de la propa- 
je électorale pour les élections cantonales 


| 
8 
Fo 427 te 1949, — M. N.., rapporteur.) 
{N° 197, année 





Les billets portant an date dudit jour et 
çalibles pour la journée comprennent: 

jw étage. — Depuis Mme Delahie, jusques 
et y compris M. François Dumas. 

Tribunes. — Depuis Mile Mireille Dumont, 
tsques et y compris M. Louis Gros, 





Comité constitutionnel. 


— 


Dans sa séance du mardi 2 février 199, le 
Conseil de la République a nommé MM. Jac- 
ques Donnedieu de Vabres, Maurice Delépine 
et Marcel Prélot membres du comité conslitu- 
tonnel. 





Nomination de membres 
de commissions générales. 


Dans sa séance du 22 février 1949, le Conseil 
de la République à nominé : 

A! Vanrullen, membre de la commission de 
la défense nationale, en remplacement de 
M. Tailhades. 

M. Tailhades, membre de la commission de 
ja justice et de législation <ivile, criminelte 
et commerciale, en remplacement de M. Min- 
vielie 

M. Courrière, membre de la commission du 
suffrage universel, du <ontrûüie constitution- 
nel, du règlement et des pétitions, en rermpla- 
cement de M. Vanrulien, 





Election d’un sénateur. 





IH résulte du procès-verbal ce la réunion de 
la commission de recensement du territoire 
de Belfort en date du ?0 février 1949 que 
M. Marcel Boulangé a été élu, à cette date, 
sénateur du territoire de Belfort, à la suite de 
l'annulation des opérations électorales du 
7 novembre 1948 dans cette circonscription 
prononcée par le Conseil de la République je 
21 décembre 1948. 

M. Marcel Boulangé est appelé à faire partie 
du 1er bureau, auquel le siège du sénateur du 
territoire de Belfort avait étf affecté par le 
tirage au sort du 16.novembre 1948. 





Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 





Séance du mardi 22 février 1949. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Fournier (Ro- 
ger}, Martel (Henri), Raincourt (de), Ruin 
(François), Saint-Cyr, Tharradin. 

— Mme Devaud, MM. Dassaud, 
Menu. 


Suppléant. — M, David (de Mme Claeys). 





Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le 
mercredi 23 février 1919, à quinze heures ({lo- 
Cal de la commission) : 


I. — Réunion commune avec la commission 
de la reconstruction, Audition de M, le secré- 
taire d'Etat aux finances et de M. le ministre 
de la reconstruction sur la proposilion de li 
tendant à compléter l’article 6 de Ja loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
Inages de guerre {II, n° 46, année 1938). — 
M. Grenier, rapporteur pour avis. 


I. — Eventuellement suite de l'ordre du 
dur de la précédente séance, 








1, des tränsports et du tourisme se réun 
jeudi 24 février 19, à neuf heures trente 
Cal no H}) 
L — Compte rendu du voyage effeciué 


Londres par le président de’l1 cormmmiss 
pour y étudier l'organisation des lransporis 
britanniques. 

IT, — Nomination d'un rapporteur pour la 
proposition de résolution de M. Roubert 
(ne 80, année 1949) relative à l'ouverture d’un 
service de change pour les touristes étran- 
gers. 

I, — Audition du rapport de M. Bertaud 
sur ies projeis de loi (nes 50 et 51, année 
1919), adoptés par l’Assemblée nationale, re- 
laufs aux transmissions et réceplions radio 
électriques 

IV, — Questions diverses, 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le jeudi 24 
vrier 1949, à dix heures trente {local ne 21 

I. — Nouvei examen du rapport pour avis 
de M. André sur k proposition de Loi (I, 
n° 108, année 1918) relative aux baux à lover 
de locaux ou d'immeubles À usage comm 
cial, industriel ou artisanal, détruits par suite 
d'actes de guerre. 

II. — Désignation d'un rapporteur pour avis 
et examen du projet de loi {n° 109, année 
1919) relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
(crédits prévus pour 1949 en faveur des habi- 
tations à bon marché). 


HI, — Questions diverses. 


1e - 





La commission de !la reconstruction et des 
dommages de guerre se mMunira Je mercrtd 
23 février 199, à quinze heures (local de la 
commission des finances) : 

Réunion commune aveë la commission des 
finances, Audition du secrétaire d'’Elat aux 
finances et du ministre de la reconstruetion 
sur la proposition de loi tendant à compléter 
l'article 6 de la loi no 46-2289 du ?8 octobre 
19:16 sur les dommages de guerre (I, n° 46, 
année 1933). 





La. commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le mercredi £3 février 1949, 
à dix heures (local no 213): 

I, — Désignation d'un rapporteur et examen 
ju projet de loi (no 138, année 1919), adopté 
par l’Assemblée natlonale, après déclaration 
d'urgence, modifiant le chapitre 1V du titre, IN 
du livre II du code du travall. 

I. — Questions diverses. 





Convocation de bureau, 





Le premier bureau se réunira le jeudi M f4- 
vrier 19:19, à quinze heures quinze (local 
no 215): 

Examen des opéralions électorales du ter- 
ritoire de Belfort. 





Réunions de commissions 
du mercredi 23 février 1949. 


me 


Commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
dix heures trente. — Local n° 274. 

Commission des affaires étrangères, à qua- 
lorze heures trente. — Local n° 201. 

Commission de l'agriculture, à seize heures. 
— Local n° 214. 0 

Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix heures trente, — Local ne 247. 

Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à dix-sept heures. 
— Local n° 207, 


+ Éd u este An de né th 





1 heureg 


Commission des finances, à 
trente et quinze heures Ï il de la com- 
ImissiION. 

Commission de la ! e da r, M 
Scize heures Local 1 219 

Comamission de l'intérieur, à quinze heures: 
trente. — Local ne 221 

Commission de la justice et de ! lation 
ivile, eriminelle et commerciale \ neuf 
heures quargnte-cinq, — Local ne 22 

Commission de la marine et des pêches, 
à neuf heures trente. — Local n° 245, 

Comn \ d en ( bois 
Sons, à quatarz eures trente Loc ah 
ne 211 


Commission du suffrage universel, À die 
weures,. OCal ne 21 

Commission des affaires étrangères, com- 
mission de l'intérieur et commission de 1# 
France d'outre-mer, à dix-sept heures trente. 


Commission de la reconstruction, à quinzæ 
heures, — Loral de la commission des 
finances. 

Commission du travail et de la sécurttÿ 


sociale, à dix heures. 








INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 23 février 1948, 


A seize heures. SÉANCES PUBLIQUE 
Suite de la dis £e 


1e De la demande d'avis, transmise pa 
ministre de la France d'outre-mer, sur le dé- 
cret du 17 octobre 19417, instituant un code 
du travail dans les territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer auires qua 
l'Indochine ; 

20 De la demande d'avis, transmise par M. la 
président de l’Assemblée nationale, sur la pro 
position de loi instituant un code du travail 
pour les territoires français d'Afrique relc- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, 
présentée par MM. Aubame, Defferre, Seri- 
ghor, Audeguil, Lamine-Guèye, Ninine, Silvan- 
dre, Yacine Diallo, F!!y Dabo Sissoko, Horma 
Ould Bahana et les membres du groupe socie- 


ligtn lAnntdce 
ste, [PC pu « 8 


39 De la demande d'avis, transmise par M. Lo 
président de l’Assembiée nationale, sur la pro- 
position de loi portant organisation du régima 
du travail dans les territoires de l'Union fran- 
çaise, presentée par M. Duründ-Révijle, con- 
seiller de la République ; 


1 


4 De la demande d'avis, transmise par M. lo, 
résident du conseil des ministres, sur le pro- 
jet de loi instituant un code du travail dan 
kes territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer aulres que l'Iñochine, 
résenté par M. le ministre de la France «ou 
re-Iner, 


5° De la proposilion de résolution rectiflée 
tendant à inviter l’Assemblée nalicnale à voter 
une loi insäluant un « code du travail » à 
Madagascar, présentée par MM, Lombardo, 
Coulibalv, Donnat et les membres du zroup6 
du rassemblement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés, conseillers 
de Y'Union française; 

6° De la proposition de résolution rectifilée 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
une loi instituant un « code du travail » dans 
les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
caise, de l'Afrique équatoriale française, du 
Togo et du Cameroun et de la Côte française 
des Somalis, présentée par MM. Donnat, Cou- 








sv 
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Jibalv, Damongo, dit Dadet et les membres du 6o Une pièce établissant qu'ils ont sat tait 
proupe du rassemblement démocratique afri- Commission des aflaires extérieures. définitivement aux lois sur le recrutement: 
Fain el du groupe communiste et apparentés, - 7e Un certificat d’aplitude délivré par 
conseillers de l'Union française; méd \ chef de l’Assem ée | ne ! Se k 
Séa ire du m1 1rdi 22 CCTrier 1919 datsz ui se préspnteron | à » - i r LEA assé 
70 De la pr )pos tion de résolution tendant | ma ph pi . l t à Vers iilles ir 
à inviler l’Assemblée nalionale à voter une | Présents, — M, Alluy, Mille Allemandi, soonsutaietoe sais r 25 trade 
Joi instituant un code du travail » pour les | MM. André (Max Bidet, kHourgarel, Corval, Les candidats devront tre âgés de » not 
Rerritoir d'outre-mer et les territoires asso- | Dumas, Esnault (Yvon), Julien, Juge, Lache- | ans au moins et de trente ans au plus à 
priés dépendant du ministère de la France d’ou- | nal, Lautissier, Le Brun Kéris, Mine Lefau- | 9% mai 1949, cette limite d'âge ét int M 
e-mer, présentée par M. Catrice, Mlle Le Ber, | cheux, MM. Michard-Pellissier, Mitterrand, | &“e d’une durée égale à celle de leurs porc 
MM. Corval, Jousselin, Razae, Sousatte et les | Oudart, Rosenfe'd, Rosfelder, Sarrault, Savi | vices militaires lézaux et de guerre. n! Sen 
ynembr du groupe du mouvement r publi | de Tové, Sok Chhong, Souvannavong Ourot, | an par enfant à charge. à ET 
Pain populare, conseillers de l'Union fran- | Mme Marianne Verger. ls d t il A 
Laise ; | ; ñ S devroril en O! tre, Ôtre pourvus d' Il C 
|  Ercusés. — MM. Bar&laud, de Boysson, | plôme de licence ou de d'u AE à di 
8° De la proposition de résolution tendant | Soppo Priso et cerlificais énumérés à l'article 3 du dé. 
ç n : hl4a nat nnin à PR nà s ! = F : = ne 15: ( . < a: # D ” 
h invller L Asst mn} lé natior . à vol e un doi Ü Suppléants. — MM. Bichon (de M. Lakh- € et ne 45 =28 iu 9.0 tobre 1915 ou l'un cer 
Jnstitu EAN ARS travail » pour le lerri | dari), Poubou (Hama) (de M. Darlan), Del- | lilicat attestant qu'ils ont satisfait aux exa. 
loires français d'Afrique relevant du ministère | mas (de M. Kermajou), Mlle Monique Lafon | Mens de sortie de l'école nationale de Je 
le La  Frar d'outre-mer, présentée par | (de M. Comiti), M. Naroun ‘de M. de La Vas France d'outre-mer. 
MM. Darlan, Gueve Mormar bDijim, Catmprasse ais) £ LE : * à 
M D te he. e p y | SEld1S). De plus, ils devront déclarer sur l'honneur 
Lapart, Ya Doubs, Soppo Priso, Savary, | " P : qu’il + nana anne + 
Mines Malroux et Ermilienne Moreau et les | Assistaient en outre à la séance - M Pois. qu 11S ne lombent pas sous le coup des dis 
r “he + ‘ | don, président de l'Assemblée, MM. Chekkal positions des ordonnances du 27 juin 1941: sur 


socialiste $S, F. I 0, et 
de l'Union française; 


gnermnores du 
apparelies, 4 


9e De la proposition de résolution rectifk 
Aendant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
une loi incluant Ur « code du travail » en 
Nouvelle-Calédonie ct dépendances, présentée 
pe MM. Thevenin, Joannin, Coulibaly, 
‘at et les mernbres du groupe communiste et 
apparentés 


groupe 


inseillers 


et du rassemblement démocratique 
africain, conseillers de l'Union française; 

400 De la proposition de résolution rectifite 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
une loi instituant un « code du travail » dans 
les établissements français d'Océanie, présen- 
We par MM. Thevenin, Joannin, Coulibaly, 
Donnat et les membres du groupe communiste 
st apparentés et du rassemblement démocrati- 

ue africain, conseillers de l’Union française. 

es 1, 1.8, 159, 260, 16 et 437, 17 et 439, 89, 
620, 182 61 126, 489 et 428, année 4948, ct no 12, 
aamée 1919. — M, Begarra, rapporleur.) 





Mäste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 23 février 
#94. 





Rapport d 
sition ne 177 
à demander au 
de prendre plus 


e M. Catrice, sur Ja propo 
‘S) de M. Catrice, tendant 
Gouvernement français 
eurs mesures en faveur 
des 


Ne 356 


du bien-être matériel et moral (ra- 
vailleurs nord-africains en France. 

Ne &4 (1). — Rapport de M, Ebede, sur la pro- 
posilior de résolulion (ne 90/48) de 
M. Giard, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à modifier le décret no 47- 
9500 du 27 novembre 1917 réorganisant 
au Carmeroun la justice de droit fran- 
Lips 

Me 48 Tétau tendant à 


Proposition de M 


inviter le Gouvernement à prendre tou- 
l mesures nécessaires en vue d’amélio- 
ri \ ualion matérielle des fonction- 
Jia! u la 1 Ce d'outre-mer. 

Ne 49 Proposition de M, Télau tendant à 
ii r le Gouvernement à prendre tou- 
{ lhiesu évessaires en vue d'assu- 
l | rôt général un minimum 


cons au 


de (at (é dans leurs foi 
le territoires de l’Union française. 


M :50 Proposition de M. Télau tendant à 





il le Gouvernement à prendre tou- 
ti nuesures nécessaires en vue d’as- 
Fr un n mum de stabilité dans 
leurs fonclions de chefs de circonscrip- 
{ s administratives aux administra- 
t la France d'outre-mer. 
Me :! Proposition de M. Tétau tendant à 
in r le Gouvernement à prendre tou- 
mm res nécessaires en vue d'amié- 
liorer la tation matérielle des admi- 
l ieurs de la France d'outre-mer. 
No: { 10 ment a « I à 
sation \ s et MM. les conseillers de 
l'Union 1 se le 158 féy r 1949 











Yaoundé, 
1 


Daho, Boluix-Basset, Vendenboomgaërde 





Commission du plan, de i'équipement 
et des communications, 





Séance du mardi © fevrier 1919, 

Présents. — MM, Camprasse, Cianfarani, 
Georget, Egretaud, Jacobson, Lhuillier, Meyer. 
René Moreux, Plagne, Schmitt, Schock, Thé- 
mia, Ya Doumbia. 

Ercusés. — M, Ahmed Kotoko, Mile Aîle- 
mandi, M. d'Arboussier, Mile. Autissier, MM. 
Bichon, Rorrey, Curabet, Diop Rabakar, Junil- 
lon, Gueye Momar Djim, Guvard, Lapart, de 
La Vasselais, Lombardo, Tétau. 


Suppléant, — M. Georget (de M. Delmas), 





Convocation de commission. 


Aditif à l’ordre du jour de la séanre que 
tiendra la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des fo- 
rôts le vendredi 25 février 1919, à quatorze 
heures trente (local no 217): 

HT. — Examen de la demande, formulée par 
la commission de l'économie de l'Union fran- 
çaise, du conseil économique, tendant à par- 
ticiper aux travaux de la mission chargée 
d'étudier les secteurs d'amélioration rurale en 
Algérie. 





| Avis de concours pour l'emploi d'administra- 


teur des services de l'Assemblée de l'Union 
française. 





Un concours pour fe recrutement d'admi- 
nistrateurs des sérvices de l'Assemblée de 
l'Union française aura lieu les 2%, 24 et 
25 mai 1919 dans les centres suivants: 

Versailles, Montpellier, Fort de France, 
Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis-de-la-Réu- 
nion, Alger, Phnom-Penh, Saïgon, Dakar, 
Lomé, Brazzaville et Tananarive. 
d'examen pourront être créés 
métropole que dans les pays 





Des 


tant 


centres 
dans la 


| d'outre-mer de l'Union française. 


Ce concours est réservé aux autochtones 
dés deux sexes, originaires des pays d'oulre- 


| mer de l'Union française. 


Les candidats qui désireraient prendre part 
à ce concours devront faire parvenir avant le 
14 avril 1919 (dix-neuf heures), au secrétariat 
général de l'Assemblée de l'Union française, 
château de Versailles, leur demande accom- 
pagnée des pièces suivantes: 

10 Extrait de 

20 Ekirait p 
iaire : 


o vantié 
vo Cerui 


leur acte de naissance; 


ur néant de leur casier judi- 


‘at de bonne vie et mœurs; 
io Note manuscrite indiquant leur situation 
| de famille; 

5° Copie certifiée conforme de leurs titres 
universilaires ; 





l'épuration administrative et du 26 août 1944 
sur l'indignité nationale et qu’en tout état 
de cause, ils n'ont pas ét4 frappés par l'un o 
l’autre de ces deux textes. 

Les épreuves comporteront: 

Une composition française: 

Une composition de droit constilulionnel: 

Une composi'ion de droit administratif où 
de droit civil élémentaire ; 

Une composilion sur les législations des dé. 
parlements et territoires d'outre-mer, ou des 
terriloires et Etats associés; 

Une composition de géographie; 

Une épreuve d'arithmétique. 


Tous renseignements complémentaires ge- 
ront donnés aux candidais qui se présente- 
ront Où écriront au service du personnel de 
l'administration de l'Assemblée dé l'Union 
française, château de Versailles, à Versailles 
(Seine-et-Oise). 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis aur importateurs et avis n° 310 de 
l'offue des changes modifiant l'avis aux 
importateurs et l'avis n° 360 relatif aux 


formalités et procédures à respecter par Les 
importateurs tilulaires de licences finan- 
cables dans le cadre de l'aide américaine 
à l'Europe (plan Marshal). 


Rectificalif 
vier 1919: 

Page 735, 3e colonne, avant-dernière ligne, 
au lieu de : « Avis n° 360 », lire « Avis 
n° Jo ». 

Page 786, 3° colonne, paragraphe 5°, alinéa 4, 
4e et 5e ligne, au lieu de: « P5 p. 100 de la 
contre-valeur en francs du montant en dollars 
inscrit sur la’ licence », lire; « 25 p. 100 dans 
les conditions prévucs à l'alinéa b cj-des- 
sous »; même paragraphe, alinéa b, 5°, 6° et 
7e Jigne, au lieu de: « à 25 p. 100 de la contre 
valeur en francs du montant en dollars ins 
crit sur la licence », lire: « à 25 p. 100 de la 
contre-valeur en francs du montant en dol- 
lars inscrit sur la licence ou à 25 p. 400 de la 
contre-valeur du solle de ce montant après 
déduction des payements en dollars effectués 
antérieurement ». 

Page 787, {re colonne, 13e ligne, au lieu de: 
« livré », lire: « délivré »; 4e ligne, au licu 
de: « trimestre ou fraction de trimestre au 
fraction de trimestre », lire: « trimestre ou 
fraction de trimestre ». 


au Journal officiel du 20 jan- 


mertt 





Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


— 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pisnre CASSAGNEAU. 





TES 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.928, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Administratien et les fermiers déclinent toute mass quant 
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| Tirages financiers J 


Société anonyme des imprimeri®s Delmas 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE S MIELIONS DR FPRANCS 
6, PLACE SANT-CHRISTOEY, A BORDEALX 


Registre du commerte: Bordeaux 27% B. 








Amortissement des ob'aetons 5 0 0 
(émission 1931}. 


Tirage du 9 février 1919 


Muméros des 155 obligations 5 0/0 1934, dèsi. 
gnces par le sort pour être remboursées 
1.000 F à partir du 17 ou 1249, Ccou- 
pon n° 37 atlaohe, aux tablissements 
financiers suivants : Crédit Leo ais, Socitté 
générale pour favoriser !le dévelop} 


du commerre et de J'industrie en Franre, 


ement 


Banque nationale pour le commerce et l'in- 
dustrie, au siège social de la socicte. 
79 126 119 167 201 219 237 252 
252 110 0417 TIR: 100 1: 4 o21 29 
WA) out 660 [PR 100 un 0 pi 
797 S£99 SI5 8 SiS 89! EU 10 
052 t.000 1.013 4.083 1.100 1.153 4.16 1.1% 
4.216 1.252 1.997 1.343 1.954 1.994 ?.409 1.128 
1.503 1.540 1.581 1.673 1.641 1.689 1.6% ?.7M 
1.766 1.785 1.799 1.811 1.845 1.916 1.958 1.991 
2.037 2.133 2.119 2.190 2.201 2.23 2.314 2.39 
2.462 2,484 2.515 2.599 2.609 2.639 2.695 2.697 
2.759 2.922 2.905 3.054 3.077 3.099 3.104 3.199 
F.194 3.940 3.291 5.317 9.553 3.974 9.480 2.954 
3.669 3.708 3.767 2.790 3.S41 3.973 3.886 3.911 
3.932 3.964 4.025 41.972 4.087 4.106 4.131 4.179 
4.904 4.278 4.296 4.216 4.568 4.994 4.419 4.599 
4.014 4.656 4.704 4.798 4.816 4.Nû8t 4.917 4.930 
5.040 5.052 5.109 5.15% 5.106 5.242 5.277 5.34 
0.369 5.426 185 5.493 5.o0t4 5.547 5.08% 5.632 
5.675 5.696 5.715 35.790 5.798 5.877 9.8 Go 
“968 5.972 5.96 


Obligations sorties aux tirages précédents 
non remhoursées. 
100 132 454 615 753 754 ‘759 897 
817 1.007 1.00 1.049 .226 1.266 1.268 
1.20% 1.320 1.391 1.415 .439 1.460 1.467 
7 j ï 52 1.72: 


. 


um joie pee joe 


DO PO > ben bin ben 
“ à: 
ou 
Le 
—… 
AR 
T4 
Le 


£. 

À 

L 
1.793 1.806 1.810 21 1.8 2.021 
2.112 2.166 2.231 2.950 2.998 9,953 2.358 2.3% 
2.409 2.489 2.485 2,492 9,509 9,584 2,616 2.626 
2.669 2.670 2.873 2.976 2,001 92,093 2,990 2.998 
3.023 3.061 3.064 3.086 3.121 3.122 3.444 3.146 
1.152 3.157 3.159 3.161 3.211 3.915 3.228 3.%4 
2.20 3.251 3.916 3.405 3.13 3.414 3.448 3.513 
3.568 3,593 3.619 3.024 3.658 3.696 3.701 3.720 
1.746 3.770 3.95 3.896 2.972 3.008 3.932 3.96: 
1.981 3.992 4.010 4.612 4.020 ‘ 082 4.051 4.054 
1.068 4.074 4.099 4.108 4.187 4.905 4.912 4.952 
1.297 4.298 4,486 4.519 4.516 4.552 4.564 4.615 
1.638 4,707 4.781 4.920 5.099 5.095 5.272 5.284 
494 5.509 5.513 5.561 5.570 5.573 5.628 5.627 
102 3.738 5.769 5.79% 9 809 5.850 5.861 5.465 
5.876 5.897 5 0.004 9.956 5.959 5.962 5.971 





Houwillères du Bassin d'Auvergne | REGIF AUTONOME DES 


Ex-société d°s Mines de 
SOCIÉTÉ ANONYME AU 


hours 


SIÈGE 


nt 


O'tigation es k 


Quatrième ame: 


lors de l'émission, 


» Jes 90 oblig 


au {er mars 1919. 


En 
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*onséquenc 
1 9 


2, COURS SABLON, 





APITAL DE 4 


SC JAI 


; ( ? 
Seine 9385. 
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nr _ _ — — 
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CLERMOXNT-FT 


Champagnaco., 
500.000 F 
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lissement, 
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_Taci heté 


en 


à emorür 


Liste des ob'icatione restart à rermhourser 


sur tirages antgr 


eu”5. 


! f y» 

L) | cr 1915 
nt le { Cars 
131 994 





Socicis Automobile cu Centre rc a C 


AL 


22, AUE DU 


NYME AU 


sb 


*$ for 
GENERAL 


à 


DE %.900.900 DE F1 


CAPITAL DE 9.9 


E SOCIAL: 
DE-(AULLE, 


SAINT 


ETIEN 


NE 


Liste des 124 bons oc 2.000 F chacun 5 6 0 1942 
sorts au septième tirage au sort du 11 fe- 


vrier 1949 et remhboursa 


97 
21: 
19 


162 


85 97 
240 243 
314 319 
532 013 
(AN) #1 
715 753 

856 Rü7 


9735 UT 


1.3 1.#35 1 
É 1.306 1 
1.%34 1.139 1 
1.52 1.533 ! 
1.637 1.663 1 
1.802 1.52 1 
1.939 1.999 1 
1.952 1.9:0 1 


126 197 is 
21 2,3 209 
302 ro "32 
59 5%) tant 
677 631 6%) 
799 801 806 

9 852 Sa 
27 2.015 1.019 
.167 2.194 1.197 
._24 4.326 1.354 
. 1.4:0 1.493 
.047 4.560 1.957: 
.103 1.705 1,749 
822 1.850 1.552 
921 1.996 1.928 
.995 





137 
297 
45 
o16 
ea} 
st 
EKG 
t.051 1. 


bles le 55 mars 1249, 


st 
SUX 


494 
ét 
739 
823 
406 
090 


1.211 1.267 


2.319 1. 


1.506 1.! 
1.572 1. 


Bons sortis aux tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 


MO 400 


92) 93 946 


.307 1.314 1.316 
.688 1.696 1.907 
.990 1.207 

auront Heu à partir du 


1.935 4.93 
947 938 
1.396 1.515 


1.914 1.522 


a 


15 mars 1949 dans les ma'sons de banques ei- 


949 1.291 1.305 1 
1.534 1.645 1.633 1 
1.946 1.948 1.954 1 

Les remhonrsements 
après, à Saint 
la Loire, Crédit 
sanque nalonaie 


: 


dustrie 


“. 


-Eti enne: 
:yonn ais, 
pour ie 


Banque populaire de 
Sociéig générale, 


commerce et l'iz- 


0 0  n D ot os Ga 








matos tes 45 AU ES ee 


50, aventve Mauncpan, PARIS {8e 


Amortissement des oiigations 4 O0 0 1937 


de 5 000 #. 


Le premier amortissement prévu pour Îs 
Ur avril 1949 ayant été réuiisé en tiihiié 
par voie de rachats en Bourse, conforn‘men£ 
à la faculté que cet éiab! ment s'éiait ré- 
servée rs de i’émission, il ne 1 pas ef- 
fectué de tirage au sort \ 1919. 

Le tableau 1 107 nt «a ét pu big 
In Journa: of l du !S à 194: 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIP 
68, nuE vu Fatsot Samxt-Hosor PARts 


OBL!'G *TIONS Di 0 F 5 0/0 1913 
DE LA 
Société des forces motrices de l'Arn. 


Les porteurs d'oblientions 4 0,0 1513 de 
5.00) F de ja société des forces motrices de 
l’'Arn, société anonvme au capital de 40 C0 Mn 


de francs dont le s'ège 1 est à Paris, 17, 
boulevard Malesherbe:, en liquidation prr :nita 
de za natianaiisation to 1 $ avril tM6 et 
Jécret d'application du 2? mai 1915 ont 


tte dernifre, usant de 12 
'émiss on, à pro 


Bourse à °0n 


nformés pue 

qu'elle s’est récervée lors de |! 

cédé rar voie de rachats en 

amortissermment du 10 mars 1449. 
En conséquence, 1 ne seya pas effectué de 


tirage au sort. 


Liste de rangne des ohligt tions 4 0 C0 1243 sorties 


au premier tirage et non encore rembour- 
sées. 
3.281 5.282 ).149 








L'EBENOID 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CATITAL DE 6.000.000 1 
SIÈGE SOCIAL : 
FLEURS, VILLEURBANNE (RHÔNE) 


naAxcg 


8, RUE DES 


la faculté qui Int a été réservée 
lors de j’émissiom de ses 45006 obligations 
A 1/4 0/0 1954 de 2000 F, la société L'F benaïd 
a procédé au rachat en Bourse de 60 obliga- 
tions correspondant à l'annuité pures au 
tableau d'amortissement de lempru pour 
le 5 avril 1949. 

En conséquence, fl ne sera pas eflectué de 
tirage au sort pour ledit amortissement 


Usant de 


Obligations amorties antérieuremeni 
et non remboursées, 


Premier tirage 1945 
4.296 à 1.298 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d'associations : 
Décret du 16 avril 1948, art ‘a 


5 fr. la ligne 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 16 août 1901.) 


ee 


1919. Déclaralion à la sous-préfec 
Châtellerault. Les TRÉTEAUX DE LA 
Bul: éducation artistique des membres 
font partie et Ieurs compatriotes, Siège 
Inairie de Pleurmi irlin. 
24 janvier 1949. Déclaration à la sou 
ture de Saint-Nazair l'ING-PONG-CLU8 
RANDE, Bul: 7] ralique du tennis de 
social: café Langlade, place du 
Guérande, 


ram ae 


qui en 
social! : 


me — —— 





préfec- 
QUE 
table, Siège 


Marhallé, 


laration À la [ 


sous-préfec- 
Faxrang pe Nouaxs. Bul: exé- 


2% janvier 
ture de Loches 








culion de la musique instrumentale. Siège so- 
Cial: mairie de Nouans 

27 janvier 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de T'Zi-Ouzou. SPCRTING-CLUB TIZI-OUZIEN. 


But: éducation physique et formation en gé- 
néral, au sein de la F. S. G. T. Siège social: 
bours du travail, rue Gambhe (la, à li Ouzou, 


1919, Déclaration À la ou préfec- 
ture de Douai, Les CoMÉnExs p'Axicne, But: 
étude et mise en pratique de l'art dramati- 
que. Siège social: 4, rue Fauqueux, Aniche. 


me _— 


29 Janvier 1919, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bayonne, COMITÉ DU FOYER 1 VIEUX 
pe Branmnz. But: venir, us diverses formes, 
en aide aux vicillards sans ressources ou con- 
sidérés comme économiquement faibles, Siège 


Biarritz. 


a —— _ tt 


ti 1 de ville de 


social: hi 
RÉ RRDRRENEERE 
31 janvier 1919, Décl 
ture de Louhans. AMICALE 
CIENNES FL ES pu PLAxoïIs, But: caractère mo- 
ralisateur, éducatif et instructif. Siège 
école communale > du 1 | Plar ois. 


aration à la préfec- 
DES ANCIENS ET AN- 


sous 


———— — 


10 février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Carpentras, PixG-POxG-CLUB VACQUEYRAS- 
SIEN. But: pratique du ping-pong. Siège social: 
café Ch Va queyras. 


40 février 199, Déclaration 
la Seine 
POPULAIRI 
assurer la 
ment et le dd 
Slège social: 3, rue 
40 gr 199, Déclaration À Ja 


ture d'Aibertvillé, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 


à la préfecture de 
Inférieure. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
DE L'ÉCOLE MAÎTRISE SAINT-EVODE. But : 
lion matéricle, le fonctionne- 
lo! PRE nent de l'école libre. 
int-Romain, Rouen. 


f » 
Solls prt 10C- 


LAIRR à MouTiERs, But: organiser, par tous 
les mor: appropriés, le fonctionnement ma- 
tériel des écoles libres de Moul oicce 


social: externat Sainte-Thérèse, 19, rue du 
Pain-de-Mai, Moultiers 

10 février 
d'Indre-et-Loire 
LERIE, D À : or 
quartier et d 

social: « (6 de 


10 février 1949, pé laration 


1919, Déclaration à la préfecture 
COMITÉ DES FÊTES COIBERT-SCEL- 
inis tion de toutes les fêtes du 
‘monstrati "ommerciales. Siège 
la Paix, 8, e Lavoisicr, Tours, 


à la préfecture de 





la Seine-Inféi _ ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DES É Bayanp Er JEANNF-p'ARC, But: 
fonctionneme T4 + ces écoles. Siège social: 
château des \ irettes, Sotteville lè Kouen. 


40 février 1949, Déclaration À la sous-pri itec- 
ture de Montiuçon, SOCIÉTÉ AMICALE DES CHAS- 
SEURS D'AUDES ocalion de terrains de 


chasse et exercice en commun de la chasse 
sur les terrains ones; protection du gibier et 
répression du 1 nnage, Siège social: salle 


ue ja Jnaric, à Audes, 





10 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, Tasou, But: élnde de Ia totérmesa- 
tion un vinglième siècle, Siège social: 15, rue 
des Tourneurs, à Toulouse. 





Co LES an 
10 février 1939. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. CERCLE DES ÉLÈVES INGÉNIEURS p& L'E, N. 
S. E. M. (école nationale supt électri- 
cité mécanique). But: resserr liens de 
Camaradcrie entre Élèves; faciliter leurs étu- 
des; s'occuper des questions universitaires, 
Siège social: 2, rue de la Citadelle, à Nancy. 


10 fü 


ricure 


r loc 





Dé { n snbtion à la 


vrier 1919, préfe ture au 


Rhône. AnTISTIC-CLUB DES CLocneties. But: dé- 
velopper la formation intellectuelle et artis- 
tique des jeunes gens. Siège social: cité Bale, 
Saint-Fons-les-Clochettes. 

10 février 1919, Déclaration à la prélei ture du 


Rhône. UNION NATIONALE FAMILIALE DE LA BANQUE, 
DE LA BOURSE ET DFS ASSURAMES, But: défense 
de tous les intérêts matériels et moraux 
familles, des banques, de la bourse et des 
assurances, Organisation et gestion de divers 


des 





services d’entr'aide familiale, Siège social: 
», ré de Ju: SIeU, Lyon, 
1919 Déclar ation à la srêlerlure de 
COMITÉ DES FÊTES APBATTOIRS-BATI- 
GNOLLES. Bul: venir en aide aux vi‘ux du 


quartier. Siège social: 26, rue Jean 
Mai à. 

16 février 1919. Déclaration à la préfectu’e de 
l'Isère, ASSOCIATION DES ANCIEXS COMI 
MÉNIEXS DE L'ARMÉE FRANÇAISE, BU: venir en 


aide aux familles nécessilcu<es. Siège social: 
au siège de l'association, 20, rue Chenoise, 
uren6ble 

IL février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de SCgré, GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE SAINT- 


en commun 


AUBIN-Dr-SEuRÉ, But: utilisation 
le Pou- 


r t ri rie à h cr , . sai 
materiel aZzriCOI0, Siege Social: calé 





{ii février Sc'aration à la sous-préfec- 
ture de ]a CANTINE SCOLAIRE DE SAINT- 
DENIS-D£-JOCRHET, But: assurer aux enfants des 


Coies u repas ch: 


id les 


de Sait 


jours de classe. 
t-Dens-de-Jouhet. 





Siôge social: mairie 


i1 février 
Marseille, ENTR'AIDE 


1919, Déclaration à la préf cture de 
pes BoucHes-pu-RHÔNE, But: 
( n'inues dans le département des Bouches- 
du-Rhône les acti vité s confiées précédemment 
à l'Entr'a de française. Siège social: Li8, rue 
Paradis, Marse Fo 





11 pe: 1919. Déclsration à la préfecture de 
la Côte-d'Or, LES DIABLES BLEUS DIJONNAIS. But: 
sect rs en cas de m ive ou décès 


iladie gri 


cial: café Gillet, rue du Chapeaur- 





11 févrir 1919. Déclaration à la sous-préiec- 
ture de Roanne. Le Comité des écoles libres 
de Villers change son tre Jul devient Asso- 
CIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE Di L'ÉCOLE LIBRE 


DE VILLERS et social : 


modifle ses statuts, siège 





au presbvière, Villers. 
{1 février 1949, Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Vienne, ASSOCIATION AMICALE DES AN- 


CIENNES ÉLÈVES DU COLLÈGE AECHNIQUE INDUSTRIEL 
DE JEUNES FILLES DE LiMoGes. But: resserrer les 
iens d'amitié entre ses membres. Siège s0- 
cial: 43, avenue Emile-Labussière, à Limoges. 





1919. Déclaration à la pré 
COMPAGNIE SAINT-PIERRE, 
entretien, développement 4 
«établissements d'enseignement libre, d'œu- 
d'édut ilaire, de patronæges, 
el, Siège social: 96, Gran 'R ie, Poiliers. 
11 fi ‘yI 
Gard. 
LIMON'OUERS DE 





fecture de 
But: créa- 
écoles et 


ation popi 


er 1919, Dé laration à la préfecture du 
AMICALE DES HOTEI ESTAURATEURS ET 
TA VILLE DE NiMES. But: 


IERS, 1] 


resser- 


rer les liens de confraternilé entre les mem- 
bres et examiner toutes questions dans le 
cadre loi siège social: #, place de ia Co- 


médie, à Nimes 
11 février 1919, Déclaration à lo 
du Gard. VOLLEY OLYMPIQUE NIMOIS 
tique du voley-ball et éducation 
Siège social: 11, rue Notre-Dame, à 
12 février 1919, Déclaration à ja préle 
du Gard. SOCIÉTÉ CATHOLIQUE D'ÉDUCATION 





‘ture 
POPU- 
d'édu- 


LAIRE. But: promouvoir toutes œuvres 
cation populaire. Siège social: école libre, 


PO} 
1èze. 


La 


à Aig 





14 février 49:9. Déclaration À la ner à 
de Lille, Assoctation FAMILIAIR D'Éproirs © 
POPULAIRE DE WAZEMMES, But: gestion 7" TX 
ministration Ges intérêts matériels et n 
des écoles libres de Saint-Jean.Ron 


garçons 





liste-de-la-Sule et de filles Sa nte-Théros 
Sièse social: 108, rue Léon-Gamtetts, I 1e. 
ess. has: a RME di dr dr ia PS , ñ | 74 
15 févr rief 19:59, Iéclarati on à la préfi va 


de la ‘Gironde. 
LOGEME\T 
tion 
6, quai Loui 
11 févr 
de Pau. 


Comité INTERPROFESSIONYEr 
GIRONDIN, But: favoriser la const 
de maisons ouvrières, Sie Te “8 


SXVII, à Bordeaux. . 4 


er 4919. Déclaration à Eu 18 
UNION SPORTIVE ARTHÉZIENNE But 





tique de éducation physique et des 

: * : pan » 
Siège social: mairie d'Arthez 
14 février 1949. Déclaration à Ja eclure 





d’Indre-et-Loïre. L'ARFILLE SPORTIVE DE Lrrr- 


EN-TOURAINE. But: pratique de l'éducatior , 
sique et des sports. Siège sucial: salle Pico 
Bueil-en-Touraine, : 
14 février 1949, Déclaration à la préfecture 
de Lille, Loos-BAtTIMENT. But: développe einent 
du sport dans l'établissement. siege social: 
9, rue _de Londres, 1 Loos-lez-Li le. 

14 février 1919, Déclaration à ja pre 3 
de Nancy. ASSOCIATION DES PÊCIIEURS SCONTIFS 


DE LORRAINE, But: gardiennage et réem, 
sonnem nt; lutte contre le brac 
pollution, Siège social: 1, boule 


Naney. 


11 février 1919.  Déel 


urnase e! {a 


vard L 





iration à la préfecture 
de Niort. AMICALE DES CYCLOTOURISTES NIORTAIS, 
But: pratiquer et encourager le déveionne- 
ment du tourisme à bicycielle. Siège & 


7 lu 14-Ju:liet, à Niort. 


21, rue du 
1519. Déc aral:on à ia préfesture 
AMICALE DCS ANCIENS DE 
DE MEUTHNE-ET-MOSELLE, But: res. 
liens à@’amilié des anciens légion. 
naires; aider les œuvres sociales de la Jégon 
et de l’'amicale. Siège social: 22, avenue du 


XXe-Corps, à Nancy. 


14 février 1919. 


{1 févri À + 
de Nancy. 
ÉTRANGÈRE 

serrer 





Dé claration à à la pi pré fecture des 
Pyrénées-Orientales, CENTRE Aa CATION FAM!- 
IIALE, But: élude en commun des que:tions 
relatives à l’éducation au sein de 
Siège social: 17, avenue Guynemer, à Per 
gn lan, 
14 février 1919 Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, FOYER DES VIEILLARDS CESSOIF, 
Saint-Barthélemy. But: venir en aide aux 
vieillards nécessiteux. Siège social: 138, 
lev ard de Cesso'e, à Nice 
14 février 1939. Declaration à Ja préfecture de 
la Lore-Inférieure. MAISON DE LA FAMILLE DE IA 
LOIRE-INFÉRIEURE, But: aider et soutenir les 
familles, Siège social: 4, rue d'Argentré, à 
Nantes. 











15 fé vrier 1949. Déclaration à la préfecture de 
police, UNION DU PERSONNEL BE LA SOCIÉTÉ AXO- 
NYME FRANÇAISE MARtUNI ET Rossi, Bul: grou- 
per le pe rs mnel. Siège social: 19, avenue Mi- 
chele! , à Saint-Ouen. 


15 FPE 1919. Déclaration à la préfectur re dé 
ia Seine-infirieure. SOCIÉTÉ DE TAMPBOURS 1! 
ROMPETTES DE L'AVENIR DU PORT DE ROUEN. But: 
développement de la mu:ique du port de 
Rouen Siège social: bourse du travail, ave- 
nue la steur, à Rouen, 


15 février 1919. Déclaration à la pr feeture de 
Toulouse. ASSOCIATION FPRANCISCAINE POUR L'EN- 
FANCE. But: recevoir et éduquer les orphelines 
ou enfants privées du milieu éducatif, Siège 
social: 12, port Saint-Sauveur, à Toulou-e. 





Déclaration à la préfecture de 
ieure. ASSOCIATION DES ANCIENS 
PARACHUTISIES DE LA RÉGION OUEST, Eut: regrou 
per .es anciens parachutistes; aider les mem:- 
bres; défendre leur cause et celle de J’ar- 
mée en général. Siège soc:al : café du Nord, 
place Sain!-Pierre, à Ka n'es 


16 février 1949. Déclara{on à la préfecture de 
la Haute-Marne FOYER CULTUREL MARIE-DU-SIN- 
CERON, Bu! : élever le niveau intellectuel de la 
jeunesse en lui inspirant un idéal. Siège 
éocial: cas:el du sinceron, Vasaignes-sur 
Marne 








15 févr ier 1919. 
re-Infé ri 





—_—_—"$ 


Paris. — imp des Journaux ofjicteis, 31, quai Voltara 


























